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Maire 
à Strasbourg 

«Le débat PS-PC repose 
pour une bonne part sur 

un faux dilemme» 
C'est dans une Alsace où la situation de 

l'emploi continue de s'aggraver (plus de 5 000 
emplois sont menacés à cour! et moyen terme 
et 6 000 sortis des écoles sont â la recherche 
d'un premier emploi), que s'est déroulé 
mercredi soir, a Strasbourg, le meeting de 
rentrée de la C F D T , avec Edmond Maire. 

Dans la salle, où on ne trouve plus une place 
de libre. 2 000 • 3 000 militants C F D T sont 
présents, venus de toute l 'Alsace, mais aussi de 
la Lorraine voisine ; parmi les délégations 
d'usines, colles de Schlumpl et Montefibre, de 
Hoth Frères sont longuement applaudies. 

Les applaudissements se feront entendre 
chaque fois que le discours d'Edmond Maire 
prendra ses distances vis-a-vis de l'Union de la 
Gauche (Voir P. 4) 

La pré-rentrée d'Haby 

L' ECOLE 

A L A 

B A G U E T T E 
Allemagne 

L'enquête sur l'enlb 
vement de Schleyer est 
toujours, depuis mardi, 
le prétexte è un vaste 
déploiement policier. 
Les flics ont les mains 
libres ils peuvent 
interpeller, touiller, sé­
questrer, à toute heure 
du jour et de la nuit 
comme bon leur sem­
ble De plus, le bieck 
oui sur la répression est 
total, la presse n'en 
faisant pas état, tandis 
que les victimes, le plus 
souvent, n'osent pas 
le signaler à leurs avo­
cats. 

La répression s 'ac -
c o m p a g n e t o u j o u r s 
d'une intense campa 
gne de presse. La pres­
se Springer applaudit 
au renforcement de l'i­
solement des prison­
niers politiques qu'elle 
avait réclamé. Elle a 
publié un nouveau son 
dage selon laquei les 
deux tiers des Alle­
mands seraient parti 
sans de fermeté. Elle va 
jusqu'à demander le ré­
tablissement de la peine 
de mort : le seul moyen 
qu'il n'y ait plus de 
prise d'oiages, c'est de 
tuer les «terroristes» I 
Argument repris d'ail 
leurs avec compldi*»im «; 

PERQUISITIONS 
MASSIVES 
JOUR ET NUIT 

Social-démocratie et terrorisme policier : un 
mariage consommé de longue date 

h la télévision par 
M. Grosser. On parie de 
rétablissement de la 
peine de mort, alors 
que dé)â plusieurs pri­
sonniers politiques ont 
été assass-iès dans leur 
cellule .1 

Les rav isseurs de 
Schleyer ont fait con 
naître leurs exigences : 
la libération des pri­
sonniers de la Fraction 

Armée Rouge avec une 
somme d'argent et un 
avion pour quitter l'Al­
lemagne. Le gouverne­
ment allemand, après 
avoir demandé ries dé 
lais et des preuves, a 
entamé les négocia­
tions. En fait, il ne 
cherche qu'à gagne, du 
temps et préparer une 
fprt'uve de force 

(Voir P. 10) 

René Haby a présente 
mercredi les change­
ments introduits par 
l'application de sa réfor­
me. 

A l'école primaire, le 
cours préparatoire ne 
sera pas redoublé ; una 
demi-heure de «soutien» 
sera donnée l'année 
suivante auxélèvesquine 
«suivent»pas :unefacon 
de repousser d'un an le 
retard scolaire. Dans le 
secondaire, les établis 
sementsdu premier cycle 
porteront le nom unique 
de «collèges*. Quel que 
soit leur niveau, les élèves 
suivront le même ensei­
gnement. En réalité, 
cette mesure concerne 
les enfants qui terminent 
leur scolarité primaire 
'idans des conditions 
normales», soit 70 % 
seulement des effectifs. 

Ensuite, le tri continuera, 
alimentant les CPPN 

(classe pré-profession­
nelle de niveau) et C P A 
(classe professionnelle 
d'aptitude) qui fournis­
sent une main d'oeuvre 
gratuite aux patrons, 
par le biais des stages 
d'entreprises, et prépa 
rent a la «vie active» 
d 'O.S. et plus souvent 
au chômage. 

Haby a mis l'accent sur 
seseffortsencrédiiset en 
créations de postes ; il a 
cherché è rassurer en 
affirmant qu'il n'y aurait 
pas dé rupture brutale 
avec l'année dernière. 

Mais il a tan silence sur les 
aspects les plus graves de 
sa réforme * notamment 
le renforcement des 
pouvoirs des chefs d'éta 
bassement, habilités à 
contrôler le contenu des 
cours e i è faire régner 
l'ordre et la sécurité, au 
besoin en recourant è des 
proc éd u res | ud ic iaires. 

Lire 
notre article 
en page 5 

Il y a un an, 
disparaissait 

Mao Tsé-toung 

Roth à nouveau 
en grève 

En juin dernier, ils avalent mené une grève 
très dure sur les conditions de travail et le» 
salaires. Depuis mercredi, ils sont de nouveau 
en lutte, pour mettre fin aux provocations des 
frères Roth qui multiplient les licenciements de 
représailles. Mercredi, juste après le début de la 
grève, plus de dix travailleurs, dont les deux 
délégués, étaient licenciés I 

Stoléru : 
recettes 
anti-chômage 

Noyé au milieu des petites annonces de 
France Soir, sous la rubrique «Grande opération 
France-Soir «Emploi Jeunes u, Stoléru livre ses 
réflexions sur la lutte contre le chômage ; cela 
passe par la revalorisation du travail manuel, 
car. selon lui. le problème n'est pas qu'il n'y s 
pas d'emplois, mais que les jeunes ne veulent 
pas travailler I II faut donc améliorer les 
conditions de travail. Stoléru propose un 
catalogue de recettes... 

(Voir P . 7) 

Lyon : 
les otages de 
M. Simon 

Les auteurs de l'enlèvement de l'affairiste 
lyonnais. Simon, n'avaient pas. ce 8 septembre, 
pris contact avec la famite. Deux suspects, 
dont un proxénète, sont recherchés pour cet 
enlèvement crapuleux, par la poace. Simon 
lenar dans un véritable ghetto les 2 700 ha 
béants de la cité Olivier de Serres à 
Villeurbanne 

IVoir P. 5) 

I 
• 



UNE POUBELLE NUCLEAIRE QUI FUIT 
• Après avoir «brûlé» dans les réacteurs des 
centrales, le combustible nucléaire doit être 
retraité. 

Dernier maillon de la «chaîne combustible», le 
retraitement est aussi celui qui peut en 
compromettre l'ensemble. L'usine de la Hague 
est actuellement la seule au monde à fonction­
ner, dans des conditions inacceptables, assurent 
les ouvriers qui y travaillent. Or, passée depuis 
peu du CEA à sa filiale privée la COGEMA, cette 

par Éric BRÉHAT 
et Pierre PUJOL 

usine est conçue avant tout pour faire de 
l'argent. Actuellement, l'usine peut retraiter les 
déchets provenant des centrales graphite-gaz 
françaises. Peut-elle assurer le retraitement des 
3200 tonnes de déchets pour lesquels la 
COGEMA a signé un contrat, et qui sont 5 fois 
plus irradiés que les précédents ? 

Les ouvriers de la Hague, syndiqués à la CFDT, 
donnent ici leur avis. 

.a tenue de vinyle dite «shadok» indispensable pour 
travailler en zone contaminée 

— QdP ; Est-ce que La 
Hague est en mesure 
de retraiter les com­
bustibles japonais, sué­
dois et allemands qui 
sont programmés pour 
son activité à venir ? 

—CFDT : Nous avons re­
traité un peu plus de 14 
tonnes l'année dernière. 
C'était un petit essai. De­
puis l 'H.A.O (atelier haute 
act iv i té oxyde) est en 
travaux et l'on doit recom­
mencer une nouvelle petite 

campagne de ^traitement 
au mois d'octobre. Afin de 
traiter à l'échelon indus­
triel, il faut attendre ces 
essais pour savoir si c'est 
possible. De toute façon 
on sera limité à 100-150 
tonnes au maximum. Or, 
rien qu'avec les Japonais il 
y a un marché de 1200 
tonnes. Plus les combusti­
bles suédois, allemands... 
Ici, on a en stockage plus 
de deux ans de combusti­
bles à retraiter, en «pisci­
ne». 

Les essais n'étant pas' 
faits, personne ne peut 
dire si La Hague est en 
mesure de retraiter ces 
déchets. De toute façon 
nous pouvons vous dire que 
nous ne retraiterons jamais 
dans les conditions que les 
travailleurs, souhaitent. Il 
faudrait pouvoir retraiter 
dans de très bonnes condi­
tions de travail pour le 
personnel et dans les meil­
leures conditions pour l'en­
vironnement. Actuellement 
ce n'est pas le cas I C'est 
pourquoi, nous disons que 
nous retraitons mal, que 
nous ne savons pas retrai­
ter. Maintenant retraiter 
pour retraiter, on peut 
toujours le faire môme si 
on le fait mal I Notre film 
«Condamnés à réussir» 
montre dans quelles condi­
tions on travaille, les con­
taminations internes, etc. 
Tout cela montre qu'on ne 
sait pas retraiter convena­
blement. Tant pour nous 
que pour la population et 
l'environnement, je consi­
dère que l'on saura retrai­
ter le jour où l'on aura des 
rejets vers l'extérieur qui' 
avoisineront zéro. Il y a 
des rejets qui sont actuel­
lement dans les normes 
définies par arrêtes préfec­
toraux, mais nous esti­
mons que c'est encore de 
trop I 

Tout dépend de ce 
qu'on appelle «retraiter». Il 
y a l ' in terprétat ion du 
gouvernement qui dit que 
l'on sait retraiter, notre 
position à nous, organisa­
tion syndicale de défense 
des travailleurs est que l'on 
ne sait pas retraiter. Le 
raffinage du produit est 
bon mais le procédé com­
porte des risques, il n'est 
pas tout à fait au point, il 
n'est pas maîtr isé. Le 

résultat obtenu est le mê­
me si l'on veut pour le 
produit lui-même ; c'est 
sur la façon de le faire que 
l'on n'est plus d'accord I 

- QdP : Sourdllle, lors 
de sa dernière visite à 
La Hague, a qualifié la 
technique française, 
d"« excellente». Que 
pensez-vous de cette 
visite et de ces décla­
rations ? 

—CFDT : Elles nous ont 
fait sourire ! On n'est pas 
du tout l'usine la plus au 
point ou la plus moderne 
du monde et de toute 
façon on ne peut pas 
avancer cela pour un ate­
lier qui n'a pas encore fait 
ses preuves, qui a fait tout 
juste un petit essai ! 

Nous n'avons pas été 

reçus par M. Sourdi l le . 
Nous avons été prévenus 
de sa visite deux jours 
avant : les organisations 
syndicales ont été infor­
mées que M. Sourdille leur 
consacrera i t un quart 
d'heure maximum à 12h45, 
le vendredi, et cela pour 5 
organisations syndicales, 
ce qui faisait à peu près 3 
minutes par organisation 
syndicale I Nous avons fait 
répondre à M. Sourdi l le 
que nous ne voulions pas 
d'un entretien à la sauvet­
te, non préparé à l'avance. 
Ce que Sourdille voulait, 
c'était juste un entretien 
qui permette de mettre 
dans un rapport officiel 
que les organisations syn­
dicales ont été consultées. 
On avait l'impression que 
cela servait uniquement à 
ca I 

Des unités 
de mesure 

de rayonnement 
pour mesurer 

l'effet 
sur l'organisme 

le REM 

L'unité de mesure de 
rayonnement la pre­
mière utilisée est le 
curie iC) : Il corres­
pond è la quantité de 
radiations émises pen­
dant une seconde par 
un gramme de radium. 

Cela correspond à 
une quantité très éle­
vée, et les sous multi­
ples du curie lui sont 
préférés : le micro­
curie = 10 -6 C. 

Le RAD est l'unité de 
dose absorbée :il me­
sure l'énergie cédée 
par le rayonnement à 
l'unité de masse de 
matière irradiée. 

Pour caractériser 
l'effet de cette dose 
absorbée par l'organis­
me, les dégâts causés, 
on utilise une troisiè­
me unité qui dérive du 
PAO: le REM [équi­
valent de dose). 

Selon la nature et 
l'énergie des reyonne-
ments, la distribution 
des ions est, à énergie 
égale très différente, 
ce qui modifie les con­
séquences sur les cel­
lules humaines. 

L'équivalent de dose 
' mesuré en REM est 

égal au produit de fa 
dose absorbée {mesu­
rée en RAD) par le 
facteur de qualité [qui 
caractérise l'effet du 
rayonnement considé­
ré). 

C'est en REM que 
sont exprimés les «do­
s e s max ima les admis­
sibles» pour les travail-

; leurs qui utilisent les 
rayonnements Ioni­
sants. 

j Des DMA (doses m a ­
x ima les) arbitraires ont 
été fixées : 
—pour la population 
en général: 0,5 REM 
par an. 
— Pour les travailleurs 
exposés aux rayons : S 
REM par an. 

Qu'est-ce 
que le retraitement ? 

Les «déchets» produits par une installation nucléaire 
sont très variés. On y trouve aussi bien les gants qui 
ont servi à un ouvrier pour une manutention en zone 
contaminée, que le combustible usé extrait du cœur 
des centrales. C'est principalement ô ces derniers que 
sont consacres les ateliers des usines de retraitement. 
Dans un premier temps, il faut extraire le combustible 
de sa gaine. Puis, comme il est sous forme solide, on 
le dissout dans de l'acide. Les déchets les plus 
radioactifs sont stockés sous cette forme, en 
attendant que leur activité ait suffisamment décru. 
Puis, par des procédés chimiques, on sépare leurs 
différents composants. But de l'opération : récupérer 
le plutonium, qui sera vendu très cher, l 'U 235 
(uranium) non «brûlé», et les produits dangereux à 
longue période, dérives de l'uranium, principalement. 

Il s'agit principalement de récupérer ce qui est 
rentable. Ainsi, le krypton 85, le xénon 133, une partie 
de l'iode 131 et du tritium sont tout simplement 
rejetés dans l'atmosphère ou dans la mer... et dans 
l'usine I 

Un chiffre résume à lui seul la conséquence de 
l'accroissement de production pour les ouvriers de 
l'usine : en 1971. ils avaient reçu en moyenne 265 
millirems par agent. En 1975, 495 millirems. Les rejets 
dans l'environnement ont cru dans une proportion au 
moins aussi importante. 

t es déchets des centrales PWR seront retraités 
dans un atelier dit HAO (haute activité oxyde). Or, 
bien qu'on lise dans les publications du ministère de 
l'industrie «l'atelier HAO a démarré en mai 76 dans 
des conditions satisfaisantes», cet atelier a connu de 
graves problèmes, et n'en est qu'au stade des essais. 
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MANIFESTATION 
DES MONTEFIBRE 
VENDREDI A PARIS 
•.Mercredi mmtin, comme prévu, tes deux nou­
veaux négociateurs choisis par la Montédison pour 
régler l'affaire Montéfibre sont arrivés à Epinml ; il 
s'agissait de Crocci, conseiller financier et vice-
président de la «Fingest», le holding financier de fa 
Montédison, et de Varalda, bien connu des 
travailleurs de Montéfibre pour avoir été pendent 7 
ans PDG de l'usine de Saint Nabord. Ce monsieur 
est aujourd'hui administrateur de l'ensemble du 
secteur textile du trust. La réunion AtripartHe» entre 
les représentants de la Montédison. /inspecteur du 

L'objectif immédiat de 
l ' intersyndicale mercredi 
matin, était bien entendu 
d'obtenir de la Montédison 
une nouvelle livraison de 
fuel dans les 48 heures, vu 
que les 40 tonnes arra 
chées lundi soir, au lieu 
des 300 primitivement, ne 
permettent pas en fin de 
compte de maintenir l'acti­
vité ralentie de l'usine que 
pendant deux jours. Sur ce 
point, les représentants de 
la Montédison ont refusé 
de s'engager. Rien d'ail­
leurs, comme le faisaient 
remarquer les travailleurs, 
ne l'y contraignant désor 
mais, depuis le départ de 
Casai, des locaux de la 
Montéfibre. Prudents mô­
me, les représentants de la 
Montédison ont refusé de 
se rendre a l'usine hier, de 
peur d'être «retenus» à 
leur tour. La poursuite de 
la réunion du Comité 
d'Entreprise ne s'est donc 
pas farte l'après midi, ni 
l'inspecteur du travail, ni la 
Montédison n'étant pré­
sents. 

D E U X P R O B L E M E S 
I M P O R T A N T S 

Un autre problème cru­
cial est venu se greffer 
depuis quelques jours è 
celui du fuel. La aussi, il a 
été posé à la réunion. Il 
s'agit de la lente dété­
rioration, désormais visible, 
d'un certain nombre d'ins­
tal lat ions, conséquence 
nette de leur marche au 
ralenti depuis deux mois. 
Ainsi, dans les ateliers de 
filature, la pellicule d'inox 
dont sont recouverts les 
rouleaux de friction de 
certaines machines, com­
mence a tse piquer» et à 
s'écailler Le seul moyen 
d'empêcher cela est d'ac­
quérir un vornis snécial. 
Les ouvriers l'avaient de 

travail d'Ep/nal et l'intersyndicale CG T CFDT-CGC a 
effectivement eu lieu, mais comme c'était prévisi­
ble, elle n'a rien donné Les nouveaux négociateurs 
n ont fait que confirmer leur plan de licenciements. 
Beaucoup de travailleurs, d'ailleurs, ne se faisaient 
guère d'illusion dès le matin : ta Montédison, en 
désignant Varalda comme son nouveau représen­
tant, ne visait en fait qu'è remplacer Casali, jugé 
beaucoup trop inapte è taire face è la colère des 
travailleurs. 

LUTTES OUVRIERES 
Saut du Tarn 

Mardi, le fuel était livré è Montéfibre, permettant d'alimenter les colonnes de 
polymérisation pendant une semaine. 

mandé lundi soir è Casali, 
qui avait répondu par la 
négative. Mercredi, nou­
veau refus de donner ce 
produit. 

Autre problème, dont les 
travailleurs exigeaient la 
solution rapidement, celui 
d'avoir un «statut social». 
Depuis un mois, ils n'ont 
théoriquement pas le droit 
do rentrer dans l'usine, 
bien qu'ils en fassent 
partie, sans plus do prôci 
•Km. N'étant ni au chôma­
ge partiel, ni au chômage 
tochntque, ils ne sont pas 
payés depuis le 16 août, 
date è laquelle ils ont reçu 
leur salaire de juillet. Là 
encore, la Montédison a 
refusé de régler ce pro­
blème, faisant même mar­
che arrière sur la solution 
que, selon certains, elle 
aurait envisagé ces der­
niers jours et qui se 
résumait déjà à quelques 
miettes : mettre au chôma­
ge partiel 800 travailleurs 
jusqu 'au 22 novembre 
(échéance du préavis de 
licenciement), en les pa­
yant seulement ô 30 % de 
leur salaire. Ce pourcenta­

g e s QUESTION DE REVENIR 
SUR LE PLAN» 

M. Varalda précisait d'entrée de /eu, mercredi 
matin, qu'à n'était pas question de revenir sur le «pian 
de sauvetage* proposé lundi au Comité d'Entreprise. 
Il affirmait que le maximum avait été fait, mais que 
dans la conjoncture, le marché de la fibre synthétique 
se rétrécissait. Il précisait que pour l'heure, aucun 
partenaire sérieux ne s'était offert pour reprendre 
Montéfibre, et que cela n'avait rien d'étonnant, toute 
la branche connaissant des difficultés. Quant à 
l'intervention du gouvernement français, il l'a qualifiée 
de démagogique. 

ge est normalement payé 
au bout de 300 heures de 
chômage partiel, mais la 
Montédison, on ne sait par 
quel artifice, était soudain 
prête a compter comme 
chômage partiel, le temps 
passé dehors ces derniè­
res semaines par les tia-
vailleurs, vacances y com­
pris I Le problème reste 
entier. 

C H A N T A G E 
A LA F E R M E T U R E 

T O T A L E 

C'est donc l'intransi 
qeanco totale : face au 

refus des travailleurs d'ac­
cepter un redémarrage 
avec seulement 200 d'entre 
eux. la Montédison est 
prête è fermer l'usine. On 
véritable chantage, b»en 
entendu. La situation est 
donc cruciale pour les 
travailleurs. Hier, on discu­
tait de réoccuper l'usine à 
nouveau. Dans l'Immédiat, 
une manifestation a été 
décidée pour vendredi è 
Pans, et samedi dans le 
fief de Poncelet. 

Richard F E U I L L E T 

En bref...En bref...En bref...En bref... 
NÉGOCIATIONS 
SALARIALES 
SNCF ET RATP 

CGTet CFDT ont dé­
cidé pour l'ensemble 
de ces négociations, 
de ne rien signer. Elles 
ne veulent tien aucun 
cas cautionner le plan 
Barre». A la RATP, 
pour laquelle les négo­
ciations doivent se te­
nir le 13 septembre, FO 
et le syndicat autono­
me une fois de plus, se 

font les défenseurs de 
ce qui reste de la poli­
tique contractuelle : Ils 
parlent d'augmentation 
appréciable, même si 
la hausse des prix dé­
passe les 1(7% ' 

AIGUILLEURS 
DU CIEL : 
TOUJOURS 
PLUS DE ZELE I 

La grève du zèle des 
aiguilleurs du ciel se 
poursuit. Le trafic des 
aéroports d'Orly et de 

Roissy est particulière­
ment perturbé, surtout 
pour les liaisons 
transatlantiques. Des 
vols ont été annulés, 
d'autres sérieusement 
retardés. La grève doit 
durer jusqu'au 19 sep­
tembre. 

FURNON : 
LES OUVRIERES 
CGT A PARIS 

L'Union locale CGT 
dAlès annonce que les 
ouvrières syndiquées 

CGT de l'entreprise 
Furnon se rendront è 
Paris le vendredi 9 
septembre Elles ont 
l'intention d'aller au 
ministère du Travail et 
au ministère de la Jus­
tice, pour exiger l'ap­
plication des mesures 
de justice prises contre 
leur patron. Gérard 
Furnon avait été con­
damné, entre autres, è 
réintégrer les ouvrières 
syndiquées CGT «au 
lieu et place» où elles 
travaillaient avant le 
conflit. 

GIRAUD LICENCIE 
ENCORE 

Giraud s'était fait con­
naître pendant la lutte des 
Lip en 73, par le fameux 
plan de licenciement qui 
portait son nom, et que les 
Lip avaient catégorique­
ment refusé. 

Aujourd'hui, c'est dans 
sa propre usine «La Socié­
té Nouvelle du Saut-du-
Tarn», qu'il se propose de 
licencier 429 salariés. Cette 
entreprise, une des plus 
importantes du Tarn, pro 
duit entre autres des piè­
ces destinées à l'industrie 
pétrolière. Ne serait-ce dé­
jà plus une industrie de 
pointe 7 Pourtant, depuis 
1972. plus de 7 000 m 1 de 
bâtiments ont été cons 
trults II semblerait que ce 
qui manque le plus, ce 

sont les commandes . 
' l ' U R S S , un des gros 
clien's, n'ayant pas passé 
la 3" commande, espérée 
par la direction. 

Déjà 250 salariés sont 
pa'i is ldéparts volontaires, 
comme on dit). Puis un 
peu plus de 100 intérimai­
res n'ont plus eu de 
contrat. Mieux : l'an der­
nier, la direction a «prêté» 
40 de ses ouvriers à Rhône 
Poulenc Textile d'Albi pour 
6 mois 1 Aujourd'hui, c'est 
le chômage partiel pour 
tous, entre 32 heures et 39 
heures de travail hebdo­
madaire. D'ici moins d'une 
semaine, l'inspection du 
travail doit se prononcer 
sur les 429 licenciements 
annoncés. 

RÉPRESSION 
ANTI­
SYNDICALE 

La Fédération CFDT 
de l'agriculture vient 
de se constituer partie 
civile contre la direc­
tion de Blanc, une en­
treprise d'horticulture 
è Blot, dans les Alpes 
Maritimes. Sur 42 per­
sonnes qu'employait 
Blanc, 26 ont été licen­
ciées : la totalité des 
délégués du CE, et la 
majorité des syndiqués 
CFDT. 

LES 
WAGONS-LITS 
LICENCIENT 

La compagnie des 
wagons-lits envisage 
J'40 licenciements. 
Pour faire avancer po­
sitivement les négocia­
tions qui pour l'instant 
sont «dans l'impasse», 
la CGT et la CFDT 
appellent les employés 
è faire grève. 24 heu­
res, ce jeudi. 

SCAPLEN : 
ATELIERS 
OCCUPÉS 

Lundi dernier, venait 
è expiration le préavis 
de licenciement da 
trente ouvriers de l'u­
sine Scaplen. fabrique 
de vêtements è Quim-
par Depuis ce jour, les 
licenciés occupent 
l'entreprise. 
MAYENNE -
PLASTIQUE 
FERMÉ 

Il y a tout juste deux 
ans. l'usine Mayenne-

Plastique s'était Im­
plantée è Changé, près 
de Laval. Elle vient de 
déposer son bilan et de 
fermer sas portes, je­
tant 20 ouvriers au 
chômage. 

GREVE DE 
24 HEURES A 
LA NÉOGRAVURE 

Les ouvriers des trois 
imprimeries de la Néo­
gravure iCorbeil. Paris-
rue Blomet. et Lille).' 
étaient en grève pour 
24 H ce mercredi. La 
direction a annoncé de 
nouveaux licencie* 
ments. Les délégués 
CGT ont demandé è 
être reçus par la direc­
tion d'Hachette, qui 
détient, depuis la der­
nière restructuration 
de Néogravure, une 
part importante des 
capitaux ? 

JALLAIS : 
LE C E . REFUSE 
LES 
LICENCIEMENTS 

32 licenciements 
sont annoncés è l'en­
treprise de bétiment 
Jallais. Cinq délégués 
sont sur la liste. La 
CFDT, comme l'indi­
que son vote au CE, 
refusa las licencie­
ments, et exige que la 
syndic et la direction 
reviennent sur cette 
décision, même dons 
le cas da la création de 
la nouvelle société an­
noncée en réunion de 
CE 

f 
téléphonez 
au 
quotidien 
63673 76 

V 



4 - 9 septembre - Le Quotidien du Peuple 

LUTTES OUVRIERES 

L'Humanité 
hadbomadaire 

C'est d'une curieuse 
manière que /Wurnanl 
té de Jeudi rend comp­
te de la conférence de 
presse d'Edmond Mai­
re. Sur 4 colonnes en 
haut de page, s'étale 
ainsi l'article consacré 
au discours de Stras- \ 
bourg. Maire n'avait | 
sans doute jamais été | 
aussi fêté dans ce* 
journal. Sous le titre \ 
«La CFDT reproche au \ 
parti socialiste d'être 
flou et discret», le 
commentaire se centre 
sur la critique que 
Maire adresse au PS 
passant rapidement 
sur celles adressées au 
PCF, ou sur le proposi­
tion de la CFDT des 
conseils d'atelier. 

«La Cellophane)» 
(Mantes-la-Ville) : 
I 300 l o c k - o u t é s 

Depuis le 26 août, les 
ouvriers de l'atelier fi­
lature sont en grève, 
sur les salaires, les 
conditions de travail et 
le 13* mois. Depuis, la 
direction a lock-outé 
tous les autres eteliers. 
II est possible que la 
grève s'étende è l'en­
semble du personnel. 
Vendredi soir, les gré­
vistes organisent un 
bal. 

Pays de Loire : 
quelques chiffres 

62% des salariés tou­
chent moins de 
2200 F. 

La majorité des sala­
riés des PME touchent 
moins de 2 000 F» 

Les manœuvres du 
bêtiment n'ont que 
1750 F. 

71% des personnes 
travaillant è la chaîne 
sont des femmes. 

Près de 50 000 chô­
meurs recensés fin juil­
let : + 32% an un an. 

LU.R.-CFDT de Loire 
Atlantique ve sortir, 
d'Ici la fin du mois, un 
livre noir sur l'emploi. 

Bliss 
{Saint Ouen) : 
287 licenciements 

Bliss, usine de ma 
ch in es-outils, tra vaille 
principalement pour 
l'automobile. Sur 315 
salariés, la direction 
veut en licencier 287. 
Autant dire fermer l'u­
sine. L'inspection du 
travail a refusé ces li­
cenciements. 

Sodetrav : 
succès de 
la grève 

Les conducteurs de 
cars de l'entreprise So­
detrav , è Hyèras, ont 
repris le travail après 
42 jours de grève. Ils 
ont obtenu 14,5% 
d'augmentation éche­
lonnée, le 13* mois 
{50% cette année, 
100% l'an prochain, 
une réduction d'horai­
re, deux jours de repos 
consécutifs, une _se-
maine sur deux. 

Maire à Strasbourg 

«LE DÉBAT PS-PC REPOSE 
POUR UNE BONNE PART 
SUR UN FAUX DILEMNE» 

eC 'es t mercredi soir à St rasbourg qu 'Edmond 
Maire a prononcé le d iscours de rentrée de la 
C F D T . Conf i rmant les in terv iews qu' i l a données 
depuis le 15 août , c e d iscours resitue bien 
l 'orientation de la C F D T face à la querel le de l 'union 
de la gauche, et à l 'éventual i té d 'une venue au 
pouvoir d'un gouvernement de gauche. Cri t iquant 
l 'attitude du P S sur les revendicat ions salar ia les et 
ta hiérarchie, il n'est guère plus tendre à l 'égard du 
P C F , met tant en cause les r isques de «nat ional isme 
économique», et la concept ion de démocrat isa t ion 
de l 'entreprise par l 'é lect ion du P D G . Mettant en 
avant la nouvel le revendicat ion de la C F D T , las 
consei ls d'atel ier, Edmond Maire en a marne fait un 
préalable aux négociat ions avec le gouvernement 
de gauche su r les s t ructures 1 des entrepr ises 
nat ional isées. 

A ins i , la direct ion de la C F D T poursuit le chem in 
amorcé lors de ta rédact ion de sa plateforme en 
juin dernier ; suppr imer toute caut ion ouverte a u 
Part i Soc ia l i s te , auquel on ava i t donné dans le 
passé nombre de coups de main ; et apparaître, 
pour l ' Instant, à distance égale du P C et du P S . 
Cette posi t ion, outre qu'elle intègre part iel lement 
certaines cr i t iques des masses à l 'égard de la 
gauche, offre à cet te centrale des possibi l i tés de 
manœuvre plus souple pour négocier, le cas 
échéant, avec un gouvernement de gauche après 
78. 

Quelques citations : 
S U R LE P S 

«Actuellement, la con­
troverse entre PS et PC 
sur l'étendue, le finance­
ment et les conséquences 
économiques des mesures 
sociales à inclure dans leur 
programme de gouverne­
ment donnent l'impression 
d'un faux dUemne. Le Parti 
socialiste, mettant l'accent 
sur les difficultés à réaliser 
ces mesures semble s'o­
rienter vers une modéra­
tion de son action sur les 
inégalités et sur un plus 
grand étalement dans le 
temps de leur mise en 
œuvre. » 

S U R L E P C 

«Le PC propose des 
mesures plus ambitieuses 
concernant les bas salaires 
et les bas revenus. (...) les 
propositions pour financer 
ces mesures apparaissent 
insuffisantes. (...) Le parti 
communiste ne formule 
pas de proposition atta­
quant les inégalités de 
revenus par le haut, dans 
la logique de sa stratégie 
anti-monopoliste qui réduit 
la domination du capital 
sur notre pays è celle de 
25 monopoles (...) Le 
politique du PCF mène à 
un risque de nationalisme 
économique. » 

L 'ACT ION APRÈS 78 

La CFDT restera soudée 
étroitement è son projet, 
eux revendications et ob­
jectifs qu'elle a définis 
dans sa plate-forme, sans 
débordement mais sans 
abandon. Nous espérons 
très vivement que les au­
tres forces populaires fe­
ront preuve de ta même 
détermination. C'est la 
seule condition, c'est la 
condition, pour que nous 
nous retrouvions demain 
côte à côte.» 

L E S C O N S E I L S 
D ' A T E L I E R 

«L'institution de conseils 
d'ateliers ou de service au 
sein de chaque établisse­
ment, dès la loi da natio­
nalisation (...) C'est en fait 
un préalable à l'accord que 
nous pourrions donner aux 
propositions gouvernemen­
tales sur la structure des 
entreprises nationalisées. 
(...) Considérer que l'intro­
duction de représentants 
des travailleurs aux con­
seils d'entreprises - c'est le 
nom que nous donnons 
aux futurs conseils d'admi­
nistration - serait suffisant 
pour y assurer la démocra­
tie et changer la situation 
salariale, serait une erreur 
grave.» 
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L E S R A P P O R T S 
A V E C LA C G T 

«Il est très important 
qu'en cas de victoire de la 
gauche, un accord puisse 
se faire entre nos deux 
confédérations pour assu­
rer le plein succès des 
négociations, (...) // ne 
s'agit pas d'établir un 
programme syndical com­
mun, mais de dégager un 
accord le plus large possi­
ble pour être plus forts le 
jour où nous aurons à 
négocier avec un gouver­
nement de gauche ou avec 
d'autres interlocuteurs.» 

Meeting 
de rentrée pour 
G. Séguy 

Jeudi è 15 H, Geor­
ges Séguy ouvrira l'ha­
bituel meeting de ren­
trée, au Pavillon de 
Paris. Jean Dréan, se­
crétaire général de l'U­
nion Syndicale CGT da 
la région parisienne, 
déclarait mercredi dans 
/"Humanité ; «L'hor izon 
de mars 1978ne sera pas 
absent de leurs préoc­
cupat ions et de leurs 
l u t t e s q u o t i d i e n n e s . 
C ' e s t v r a i s e m b l a b l e ­
ment tout ce la qu'évo­
quera le secrétaire gé­
néral de la CGT.» 

Hélio-Cachan : 

Une délégation des 
imprimeurs d'Hélio-Ca-
chan sera reçue ven­
dredi au Ministère de 
l'Industrie. Ils ont ré­
cemment réoccupé 
l'entreprise. Le patron 
essaie de déméneger le 
matériel dans d'autres 
imprimeries. 

Radio Verte 
Fessenheim émet 

Emet tous les samedi è 19 H 45 sur MHZ 
(modulation de fréquence ou U K W ) en français et en 
alsacien. C'est une radio qui veut donner à la 
population un maximum d'informations objectives sur 
l'industrie nucléaire et sur les problèmes écologiques 
en général. Elle se veut un instrument au service de la 
population alsacienne. Celle-ci prenant de préférence 
la parole dans sa propre langue, R V F se fait aussi le 
défenseur de l'identité culturelle alsacienne, une 
identité qui s'inscrit dans la lutte pour une autre 
société. RVF entend rayonner sur toute la région des 
trois frontières (Dreieckland) . Actuellement RVF a 
lancé une opération 1 000 auditeurs (1 000 auditeurs oui 
écrivent qu ils ont bien reçu l'émission et qui fassent 
des critiques et des propositions). Elle invite aussi 
ceux qui veulent participer aux émissions à lui envoyer 
leurs témoignages enregistrés sur cassettes (assez 
courts : 5 mn en français, 5 mn en alsacien par 
exemple), des chansons, des poèmes e t c . . Déjà des 
compositeurs sont au travail : bientôt toute la 
musique de R V F sera originale. 

Pour joindre R V F , écr i re à 
A la in B O O S (qui t ransmet t ra) 

Ecole de Kutzenhausen 
par 67 260 Souttz-sous-Forêts 

L'émission de R V F du samedi 3 septembre a été 
interrompue suite à l'intervention de la police : Un 
hélicoptère de la police a surgi sur les lieux d'émission 
et a pris en chasse l'équipe de RVF pendant 1 h 30. 
Grâce au soutien de la population locale, aucun 
membre de RVF n'a été arrêté et la totalité du 
matériel a pu être sauvée... Devant le succès 
remporté par RVF malgré l'intervention de la police, 
rémission aura lieu samedi 10 septembre à 19 h 45. 

Heiteren : 
L'occupation 

continue 
L'occupation continue au pied du pylône inachevé 

de Heiteren. l'attentat du 13 juillet au cours duquel 
des cocktails-molotovs ont été lances en oléine nuit sur 
les occupants endormis n'a fait que renforcer la 
détermination et la vigilance. Loin d'entraîner la 
division cet attentat qui visait particulièrement les 
occupants allemands (dont un a été assez gravement 
brûlé) et qui en cela préfigurait les provocations 
policières de Malville, n'a fait que resserrer l'unité 
avec les voisins badois et suisses. Pendant tout l'été 
une animation a eu lieu sur le terrain, môme si la 
participation a été inégale. Mais maintenant devant le 
redémarrage de Fessenheim et les menaces d'évacua­
tion qui se précisent et aussi après Matvilte de 
nouveaux problèmes se posent ; l'action doit trouver 
son second souffle. L'exemple de Gerstheim est 
encourageant, mais à la différence de Fessenheim la 
centrale là-bas, n'était pas encore construite. 

Casino 
de Meudon : 
les jeux 
sont repartis 

Le tribunal des réfé­
rés de Nice a levé la 
saisie conservatoire 
sur le casino de Men­
ton. Deux architectes 
italiens demandaient 
aux exploitants du ca­
sino 5 millions et demi 
de francs d'honoraires 
pour une étude qu'Us 
avaient effectué pour 
le compte du casino. 
Sitôt la décision du 
tribunal connue, les 
jeux ont repris. 

L'exploitant de ce 
casino est Fratoni pro­
priétaire de plusieurs 
maisons de jeu dont le 
Ruhl de Nice qui est au 
centre d'une sombre 
affaire d'escroquerie. 
Fratoni doit son ascen­
sion dans le monde 
des maisons de jeu à 
de solides relations no­
tamment auprès d'un 
ancien député UDR. 

Elbœuf, 
ville record 

Eibeut, en Seine Ma­
ritime, compte officiel­
lement 20 000 «person­
nes actives». En juillet, 
l'ANPE recensait 2 500 
chômeurs. Une qua­
rantaine d'entreprises 
sont menacées de fer­
meture : ainsi Reela. 
fabrique de transistors, 
risque de licencier 300 
travailleurs. A la SFF, 
les machines ont été 
déménagées, les ou­
vrières licenciées le 
soir même. L'emploi 
d'intérimaires se géné­
ral/se. De nombreux 
patrons recourent aux 
fameux «contrats em­
ploi-formation», qui 
leur assurent une main 
d œuvre bon marché 
pour 8 mois maximum. 
Les mêmes envoient 
en retraite anticipée 
des ouvriers de moins 
de 60 ans. Aucun em­
ploi n'est dOiic créé, 
tout au contraire. 
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Du gaz 
de la mer 
du Nord 
en France 
en octobre 
prochain 

Le 8 septembre, était 
inauguré le terminal gazier 
d'Emden en RFA. Emden, 
c'est i.i qu'aboutit une 
canalisation de gaz naturel 
longue de 430 kilomètres, 
en provenance du gise­
ment d'Ekofisk rendu cétè 
bre par l'explosion de la 
plateforme de forage Bra­
vo. En effet, le sous-sol de 
la mer du Nord renferme 
en même temps que du 
p é t r o l e d ' i m p o r t a n t e s 
quantités de gaz naturel. 

Très prochainement le 
gaz de la mer du Nord 
arrivera en France, proba­
blement vers te début 
octobre. Les canalisations 
terrestres existent déjà, la 
principale difficulté était la 
construction du gazoduc 
sous-marin qui vient d'être 
achevée. En principe le 
gisement de gaz d'Ekofisk 
devrait fournir pour 3 
milliards de mètres cubes 
de gaz à la France en 
1980. 

LE DÉBAT TÉLÉVISÉ 
SUR LA RÉFORME HABY 

e Une conférence de presse l 'après-midi, puis une 
émission d'une heure et demie le soir à la télévision 
ont fa i t de mercredi une journée consacrée a la 
présentat ion da la réforme Haby. è une semaine de 
la rentrée. 

Le seu l fart nouveau qui a été con f i rmé par le 

ministre de l 'éducation est la créat ion de 3 000 
postes supplémentaires pour assurer la misa en 
place de la pédagogie de «sout ien». Pour le reste. 
René Haby s 'es t ef forcé de donner une image 
rassurante de sa ré forme, bien aidé en cela, le soir 
sur Antenne 2 . par des contradicteurs qui n'ont è 
aucun moment soulevé les problèmes de fond. 

Les informations, è la 
radio comme è la télévi­
sion, n'avaient fait que 
présenter des généralités 
superficielles sur la réforme 
qui va commencer è se 
mettre en place è la 
rentrée : pas de redouble 
ment è la fin du cours 
préparatoire mais une 
demi-heure de sout ien 
quotidien l'année suivante 
pour ceux qui n'auront pas 
complètement appris à lire 
et à compter, suppression 
des filières en sixième et là 
aussi heures de «soutien*. 

Aussi, malgré l'heure 
tardive, nombreux étaient 
sans doute ceux qui pen­
saient trouver dans le 
débat télévisé une occa­
sion de mieux connaître les 
dangers de la réforme 
Haby 

Il n'en a rien été. Le 

choix des inlerloculeurs du 
ministre n'y a d'ailleurs pas 
été étranger. André Henry, 
secrétaire de la Fédération 
de l'Éducation Nationale a 
eu bien des difficultés è 
faire comprendre en quoi 
son organisation proposait 
un projet différent de la 
réforme. Et les deux prési­
dents des fédérations con­
currentes de parents d'élè­
ves, maître Cornée et le 
docteur Loger de se sont le 
plus- souvent livrés à des 
querelles de boutiques. Si 
on laisse de côté le 
docteur Lagarde, qui ap­
prouve la réforme («avec 
des réserves», bien enten­
du), on aura au moins 
retiré des prostations des 
deux autres invités une 
certaine idée du projet 
éducatif du PS dont ils 
sont proches. 

PRÉPARATION 
A LA V I E OU 

A L ' E X P L O I T A T I O N ? 

Leur leitmotiv fut au 
long de l'émission de 
réclamer une formation 
initiale pour les élèves 
jusqu'à 16 ans, «une véri­
table préparation à la vie». 
Tout en critiquant la réfor­
me, tout en affirmant 
qu'elle conduit à l'exploi­
tation de la jeunesse, que 
propose André Henry ? 
Une formation «qui per­
mette la mobilité et la 
reconversion*. Des termes 
que l'on entend souvent 
dans la bouche des pa 
trons qui souhaitent trou­
ver une main d'œuvre 
facilement reconvertible au 
gré des besoins de l'éco­
nomie capitaliste. Haby 
reprit d'ailleurs l'idée à son 

L'enlèvement d'un marchand 
de sommeil à Lyon 

Roland Simon a été enlevé 
mardi dernier, alors qu'il rentrait 
à son domicile, à Couzon au 
Mont d'Or, dans la banlieue 
résidentielle de Lyon. 

Trois hommes masqués et 
armés se sont emparés de lui 
alors qu'il finissait de ranger sa 
voiture. 

Roland Simon est le directeur 
de la Régie Immobilière Simon, 
qui gérait la cité située rue 
Olivier de Serres à Villeurbanne 
Une cité ghetto où l'entasse­
ment, l'isolement et l'insalubrité 
résument les conditions de vie 
des centaines de familles im­
migrées qui y résident. Roland 
Simon était également proprié­
taire de nombreux garnis (occu­
pé* jour et nuit) dont I louait les 
lits à des ouvriers en équipe. Le 
nom de Roland Simon est pour 
des milliers de travailleurs lyon­
nais le synonyme de marchand 
de sommeil, de propriétaire ra-
pace. Simon aurait reçu des 
menaces téléphoniques dès lundi 
et se serait rendu le même jour à 
un rendez-vous dans un endroit 
désert, au milieu des bois qui 
couvrent les monts du Lyonnais, 
près du col de la Luère. 

Ce qui est sûr. c'est que la 
((Régie Immobilière Simon» va 
être prochainement au centre 
d'une importante transaction fi­
nancière, le nouveau maire de 
Vi l leurbanne. Char les Hernu, 
ayant décidé de racheter la cité 
pour la reconstruire. Hernu s'est 
du reste empressé de préciser 
que la mairie de Villeurbanne 
négociait non pas avec Roland 
Simon, mais avec son frère. 

Nous avons demandé à Nadj, 
un jeune travailleur algérien qui a 
bien connu la cité Olivier de 
Serres de nous en parler 

Manifestation dans la cité Olivier de Surres en 1972 

«Olivier de Serres, c'était un 
ghetto, complètement isolé. 
Pour les jeunes, aucune distrac 
ùon, rien que le cour au pied des 
immeubles. Les immeubles tom 
bent en ruines. Ils avaient été 
construits A la va-vite en 58 et, 
depuis, plus /amais entretenus 
Comme a" n'y avait rien de prévu 
pour l'entretien des parties com 
munes {Simon ne voulait pas 
débourser le salaire d'une con­
cierge), elles étaient devenues 
insalubres Avec les enfants qui 
jouaient dans ces conditions, il y 
a même eu une épidémie de 
tuberculose. Simon payait une 
seule personne, le gardien, un 
vrai raciste celui-là. Finalement, 
les /armées ont réussi à le faire 
vider I Pour avoir un logement, il 
fallait un loyer mensuel aussi 
cher qu'en HLM, et le propnètai 
re ne faisait pas de cadeau I 

Le soir, les rondes de police 
commençaient. Ils tournaient au­
tour de la cité en voiture et 

contrôlaient les /aunes. Mais, 
peu à peu, les flics n'ont plus 
osé s'aventurer dans la cité. Ils 
s'en sont même plaints dans Le 
Progrès. Ils recevaient des pier­
res jetées par les enfants... 

A Olivier de Serres, les immi­
grés sont isolés. On corstruitune 
école spéciale pour leurs en­
fants I Dans toute la cité, H faut 
voir l'entassement : deux mille 
habitants pour 326 logements I 

Simon ? Il n'était pas aimé par 
les familles ' On dit même qu'il 
aurait trempé dans une affaire de 
trafic de pièces d'or : des pièces 
étaient vendues aux farrames au 
prix du Napoléon, alors qu'elles 
contenaient 50% de plomb... 

Simon possédait aussi des 
garnis, en plus de Olivier de 
Serres. Les gars payaient 400 F 
pour un lit qu 'ils cédaient le nuit 
à un camarade qui payait 
autant...» 

compte : n'est-ce pas le 
but qu'il vise en introdui­
sant des la sixième un 
enseignement manuel et 
technique ? Pour les élèves 
qui, bien adaptés au sysiè 
me scolaire bourgeois, sui­
vront la «filière longue*, ce 
sera un épisode vite ou 
blié ; pour ceux qui seront 
projetés dans la «vie acti­
ve* , ce sera l'acquisition 
minimum des réflexes et 
des méthodes de travail 
nécessaires à un emploi 
d 'OS. 

D'ailleurs le problème 
de la formation prit tout 
son sens pendant l'inter­
view, brève mais éclairan-
to de Gilles, 20 ans : faute 
de trouver un emploi de 
dessinateur industriel ré­
pondant à sa qualification, 
il s'est vu obligé d'accepter 
la première occasion de 
travail qui se présenterait. 
Pour l'heure, il apprend le 
métier de charcutier. 

A quoi Haby aurait pu 
répondre que ce jeune 
était bien heureux au 
moins de ne pas être 
chômeur 1 Dans une socié 
té où sévit le chômage et 
particulièrement pour les 
jeunes, toutes les belles 
formules sur la «forma-
lion» sonnent creux. 

Mais Haby de toute 
façon, préférait laisser par­
ler ses «contradicteurs» qui 
ne réussirent pas. et pour 
cause, à l'embarrasser. 

Q U E L C O N T E N U ? 

Il y aurait eu beaucoup A 
dire, pourtant. N<* serait-
ce que sur le contenu de 
l 'enseignement tel que 
l 'envisage Haby : c 'es t 
ainsi qu'en français, le 
choix des textes devra 
correspondre «aux règles 
sur lesquelles tout le mon­
de est d'accord», soit en 
réalité celles que forge et 
impose la bourgeoisie. La 
morale devra être le souci 
permanent des enseignants 
qui sont invités ô com­
battre «/e doute généralisé, 
l'ironie ricanante, la criti­
que systématiquement 
destructrice», comme le 
disait Haby au mois de 
mars dernier. D'ailleurs, les 
c h e f s d ' é l a b l i s s e m e n t 
pourront, dans le cas 
contraire, intervenir : leurs 
pouvoirs sur les ensei­
gnants comme sur tes élè 
ves sont renforcés. 

Sur ce point comme 
sur d'autres, le silence fut 
soigneusement gardé mer 
credi soir. Haby venait 
d'accorder 3 000 postes 
pour la pédagogie de 
«soutien», c'était au fond 
tout ce que demandait 
André Henry. 

Claude A N C H E R 

Poursuites 
contre 
«radio verte» 
Deux des animateurs 

de Radio Verte, qui a 
donné quelques cour­
tes émissions è Paris, 
en mai et en juillet, 
ont été convoqués au 
ministère de l'Intérieur 
par la P.J., sur com­
mission rogatoire Les 
convocations font sui­
te è une plainte de 
Télé Diffusion de Fran 
ce iTDF) contre les 
émissions de Radio 
Verte. Brice Lalonde et 
Antoine Lefèbure 
étaient convoqués en 
tant que témoins. Il n 'y 
a pour l'instent aucune 
inculpation. 

Grève de le faim 
d'Arïsty 

Hector Arlsty +st 
emprisonné è Fresnes 
depuis le 16 juin. In­
termédiaire entre la fa­
mille Revelli Beaumont 
et les ravisseurs du 
PDG d» Fiat France, il 
avait été inculpé de 
complicité dans l'enlè­
vement. Aristy qui cla­
me son innocence, 
demande sa misa en 
liberté provisoire sans 
l'obtenir. Selon son 
avocat, il a l'Intention 
d'entamer une grève 
de la faim pour obtenir 
sa mise en liberté pro­
visoire. 

Nice : 
mensonges 
policiers sur 
une bavure 

Après le révélation 
de la bavure policière 
de Nice : un policier 
avait tiré sur un Portu­
gais qui s'enfuyait 
pour échapper è un 
interrogatoire, et la­
vait abandonné è son 
sort, ce n'est que 5 
jours plus tard qu'on 
retrouvait son cadavre, 
la police tente d'appor­
ter une explication. Il 
faudra qu'elle an trou­
ve une eutre si elle 
veut convaincre de sa 
version des feits qui 
que ce sort. 

En effet le policier 
auteur de la bavure, 
appuyé par ses collè­
gues affirme qu'ayant 
une main handicapée, 
il a laissé tomber le 
revolver qu'il avait sor­
ti au moment où l'ou­
vrier portugais s'en­
fuyait. En tombant, le 
revolver dont le cran 
de sûreté était levé 
tirait une balle qui 
malencontreusement 
allait se loger, sans 
que le policier s'en 
rende compte dans le 
foie de l'homme en 
fuite. Ce dernier ce­
pendant continuait à 
courir et les recher­
ches entreprises pour 
le retrouver sur le mo­
ment ne donnèrent 
rien. Il faut croire que 
les policiers ont la 
certitude que quoi­
qu'ils racontent Us se­
ront crus par la justice, 
car un aussi mauvais 
scénario ne peut résis­
ter une minute è l'exa­
men des faits. 
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P O L I T I Q U E 

Servan-Schreiber : 
un front anti RPR 

En sortant du bureau de Barre, J J S S s'est 
empressé d'annoncer la constitution d'un Iront 
anti-RPR des partis de droite pour les législatives. Le 
PR et le C D S ont aussitôt démenti, cette proposition 
risquant de jeter par terre le fragile équilibre réalisé par 
la conclusion du manifeste entre le RPR, le C O S . le 
CNI et le PR Le projet de Servan-Schreiber était 
initialement de présenter un candidat radical dans 
chaque circonscription ; il propose maintenant de ne 
présenter de candidat que contre le R P R , et pour 
cette raison. B a toujours refusé de participer aux 
travaux des autres partis de la droite. Ces derniers 
reprenaient hier leurs négociations sur le partage des 
circonscriptions. 

Barre candidat 
à Lyon ? 

C'est ce que semble confirmer la constitution d'un 
comité Barre a Lyon dans la 4ème circonscription, 
celle de Joxe , député RPR sortant. Barre ni ne 
confirme, ni n'infirme, et on indique en haut lieu qua 
c'est une initiative de la base, bien sûr I 

Conseil municipal 
à Thionville : Sarre 

commente 
Les remous provoqués par le passage au P C F d'un 

conseiller municipal PS ne sont pas finis. On sait qu'il 
s'agit d'un militant du C E R E S qui, pour toute 
profession de foi justifiant son transfuge, reprend les 
critiques de Marchais contre le P S , en particulier sur 
la nationalisation de la sidérurgie. Le C E R E S qui, à 
l'intérieur du P S défend des thèses très convergentes 
avec celles du PC , est fort gêné de cette désertion 
ouverte C'est pourquoi Sarre, le candidat C E R E S è la 
mairie de Paris, a été désigné pour fustiger son ancien 
camarade dans «Le Mann» :«On trouvera dans le 
passé d'autres exemples de semblable désertion. Il 
s'est tou/ours agi, H ne s'agira toujours que de cas 
individuels ou exceptionnels... Plus que /amais, c'est 
au Parti Socialiste qu'il faut être présent pour agir». Il 
s'agit, en taisant allusion aux désertions vers la droite 
de membres élus du PS il y a quelques années, de 
désamorcer les attaques de la majorité du P S , laquelle 
souligne régulièrement la complaisance extrême et 
réelle du C E R E S è l'égard du P C F . 

Grève de la faim 
d'une candidate évincée 

Madame Alexandre Debray était suppléante du 
sénateur Legaret. PR. Quand ce dernier est mort 
l'année dernière, elle a donc accédé au sénat, mais le 
siège ost soumis au renouvellement cette année et ello 
a été éliminée de la liste des candidats de la droite 
pour le PR, au profit de Pierre-Christian Taittinger. 
Ulcérée, elle fait la grève de la faim, non pas pour le 
siège dit-elle, mais pour que les femmes ne soient 
plus opprimées dans les partis de la droite I 

Un vassal se rebiffe ! 
Pierre Mattéi, membre du Bureau National du 

Mouvement des Radicaux de Gauche, se plaint de «la 
tutelle socialiste». Se lançant, au cours d'une réunion 
du Comité Directeur de son mouvement, dans une 
violente attaque contre le P S , il a déclaré : «La 
majorité du Comité Directeur en a asser de la tutelle 
socialiste, dont eme ne veut plus être les vassaux». Il 
affirma que les radicaux de gauche étaient «prêts è 
aller A des pnmaues lors des prochaines législatives» si 
las socia l is tes ne leur faisaient pas quelques 
largesses ; mais, selon lui, ce sont particulièrement les 
fédérations du P S è tendance C E R E S qui seraient 
iiirogjintns 

Garaudy et l'URSS 
«Il ne faut pas se contenter de dire è propos de 

l'Union Soviétique . «Elle a commis telle eneur. elle a 
commis telle erreur». Quand on accumule A ce point 
les erreurs, le problème est de savoir si ce n'est pas le 
principe qui est faux. Ce qu'il faut mettre en causa en 
ce moment, c'est ceci : est-ce que oui ou non l'Union 
Soviétique est un pays socialiste, tant que l'on fera 
croire au peuple français que le socialisme peut exister 
sans même tenir les simples libertés formelles du 
régime capitaliste du régime bourgeois, on discréditera 
te socialisme en France». 

A PROPOS DE LA LETTRE 
D'UNE OUVRIERE A 
L'HUMANITE- DIMANCHE 
• Dans l 'Humani té D imanche de la semaine passée à 
l ' intérieur de l ' inévitable dossier «actual isat ion» du 
Programme c o m m u n , une ouvrière s 'expr ime sous 
forme de lettre. Entre le point de vue très off iciel de 
Guy Hermier , jeune loup du bureau polit ique, et celui 
de C laude Qu in , rédacteur en chef d '«économie 
pol i t ique». 

Claire est O S che* Orega A Auxonne , prés de Di jon. 

Sans doute adhérente 
de base du P C F , elle 
reprend à son compto les 
arguments de ce parti, les 
arguments simplistes, faus­
sement logiques, trom­
peurs, que déverse a fol 
son le PCF è la porte dus 
entreprises ou dans les 
réunions de cellule 

Premier de ces argu­
ments : Claire fabrique des 
téléviseurs qui ne se ven 
dent pas. ou pas assez 
Elle pense donc qu'avec le 
SMIC à 2 200 F. elle, et 
tous les ouvriers, auront 
plus d'argent, et pourront 
acheter plus de téléviseurs. 
La boîte tournera mieux. 
Illusion trompeuse. Parce 
qu'il n'y a pas qu'en 
France qu'on fabrique des 
postes de télé et qu'en 
système capitaliste, l'aug­
mentation de chaque coût 
de production se répercute 
sur les prix ? Comment 
fera Orega pour résister a 
la concurrence mternatio 
nale, avec des coûts de 
production plus élevés ? 
Et. est-ce beaucoup plus 
de postes de télé qu'achô 
teront en premier lieu les 
Français, avec leur (petite) 
augmentation du pouvoir 
d'achat ? Il est vrai qu'A 
l'autre bout de la Franco, 
les ouvriers du textile du 
Nord s'entendent dire la 
même chose pour (.leur» 
fabrication I Avec 400 F de 
plus par mois. Claire ira 
d'abord A l'essentiel : une 
medleure nourriture, des 
vacances pour ses enfants, 
etc. 

Mais Claire a un deuxiè­
me argument : il faut 
qu'Orega soit nationalisé, 
«sinon, nous continuerons 
à subir du chômage tech­
nique». Orega est une filiu 
le de Thomson, et comme 
seul le PCF réclame la 
nationalisation des filiales, 
cette ouvrière a pris parti 
dans la querel le I c 'es t 

El le est contrô leuse dans cette usine qui fabr ique des 
pièces de téléviseurs, gagne 1 800 f rancs par mois. 
Son mar i est au chômage, et la dernière fois que ses 
enfants sont part is en vacances , c'était II y A 3 a n s . 
Cla i re décr i t tout ce la d'une manière s imple, elle ci te 
les fai ts et tous ces fa i ts , en eux-mêmes, susc i tent la 
révol te. Cette jeune femme décrit sa misère et son 
exploi tat ion. Mais elle se t rompe sur la manière da 
s'en sort i r . 

Programme du PCF ; rien è voir avec les revendications des travailleurs 

d'ailleurs pour cela que 
VHumanité-Dimanche se 
sert d'elle I I . 

Passons sur le fait qu'el 
la sera fatalement déçue, 
que la pilule sera difficile A 
avaler quand son secrétaire 
de cellule lui annoncera 
que le nouveau program­
me commun est signé, 
qu'il n'est pas totalement 
satisfaisant, qu'il faut res­
ter vigilant vis-à-vis des so 
ciahstes, etc. mais que 
maintenant l'heure est à la 
préparation des élections 
pour que gagne la gauche 
unis... 

Pour ce qui est des 
nationalisations : nationali­
sé ou pas. Orega conti­
nuera, dans une économie 
soumise au marché capi­
taliste international, à subir 
et à jouer le jeu de la 
concurrence, nous l'avons 
vu. Personne ne parle de 
socialisme en 78, il faudra 

bien rester dans le cadre 
du système capi ta l is te, 
avec ses cadences, sous la 
lumière artificielle dans l'a­
telier, toute l'exploitation 
que Claire dénonce avec 
justesse, etc. Mais au fait, 
qui dirigera Orega ? Les 
ouvrières ? Allons donc I 
D'autres patrons, nommés 
par l'Etat, d'autres patrons 
venant de Pans, ne con­
naissant rien à l'usine, à la 
région. Où sera le chan 
gement ? Dans la présence 
des syndicats t II se trou­
vera bien, à Auxonne 
comme ailleurs, des diri­
geants d'Union départe­
mentale pour prouver aux 
ouvrières qu'ailes ne sont 
pas compétentes, qu' i ls 
s'occuperont d'elles, et qui 
les priveront de tout pou­
voir réel, au nom de «l'ex­
périence», des «compéten­
ces», du «temps libre», 
etc. 

Voilà pourquoi cette ou­
vrière se trompe. Un salai­
re de misère, le mari au 
chômage, les cadences, 
les chefs, elle a marre de 
tout cela. Mais ce n'est 
pas dans les projets du 
PCF qu'elle peut trouvor la 
solution. Le socialisme, qui 
permet aux travailleurs de 
prendre leur destin en 
mains, de diriger la so­
ciété, c'est autre chose 
Alors, à quoi sert la lettre 
de Claire dans VHumanité-
Dimanche, sinon A sau­
poudrer de démagogie et 
d'arguments fasecleux l'ex­
posé d'un projet capita­
liste 

Militante de base du 
PCF ou pas. Claire a mieux 
à faire : il lui faut prendre 
la voie de la lutte pour le 
socialisme 

Nicolas D U V A L L O I S 

Des conséquences précises 
du budget 1978 

«Le budget de 78 est un 
budget sérieux pour aider 
une économie qui se re 
dresse». Le gouvernement 
a écarté tout artifice élec 
toraliste et il n'a pris en 
considération que les né­
cessites nationales L'opi­
nion approuvera le sérieux 
et l'honnêteté de ce bud 
get», a déclaré Giscard au 
cours du conseil des minis-
très. S'il y a quelque chose 
de sérieux, c'est l'attaque 
qu'il constitue contre les 

travailleurs. Qu'on an ju-
ga : 

s Essence : 2,42 F le 
1".2.78( + 2%) ; 2.58 F le 
W . 6 . 7 8 U 7%) . 
e Tabac : Gitanes à 3 F. 
gauloises A 2.20 F ou 
2.30 F. D'une manière gé­
nérale + 10%. 
• Vignette auto : Moins 
de 4 CV : 120 F ; 5 A 
7 CV : 200 F ; 8 A 11 CV : 
480 F ; 12 Ô 16 CV : 
840 F ; 17 CV et plus : 

1 200 F. 
s Impôt sur le revenu : 
Tranche d'imposition rele­
vée da 7,6%. 

- Mesures d 'a l légement 
pour las personnes Agées 
qui prennent leur retraite 
et pour les bas revenus. 
-Avantages aux artisans 
et commerçants. 
— Et un certain nombre de 
mesures que les entrepri­
ses réclamaient depuis 
longtomps. 

Sondage 
SOFRES 

La SOFRES publie 
dans Le Figaro de jeudi 
les résultats da son 
sondage mensuel, réa­
lisé du 1er au 3 sep­
tembre. 53% des per­
sonnes interrogées qui 
ont exprimé une Indl-
cetion de vote sont 
favorables è la gauche. 
C'est un chiffre identi 
que è celui de juin. Par 
contre 47 % pansent 
que la droite va ga­
gner, et 27 % que c'est 
la gauche qui l'empor 
tara aux législatives. 
26% n'ont pas d'opi­
nion. 
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POLITIQUE r 

CHÔMAGE : 
LES RIDICULES RECETTES 
DE STOLÉRU 
• Sui te d'une directive expl ici te du C N P F , la presse 
bourgeoise s 'est lancée à corps perdu depuis 
quelques jours dans une considérable entreprise de 
myst i f icat ion. L'objet en est s imple : marteler l'idée 

Sous la rubrique «gran­
de opération France-Soir 
«emploi-jeunes» », ce jour­
nal publie le 8 septembre, 
au milieu des petites an­
nonces, une interview de 
Stoléru «secrétaire d'Etat 
auprès du ministre du Tra­
vail, chargé des travailleurs 
manuels». A cette occa­
sion, si les bornes limites 
de la démagogie sont ac 
cessibles, M. Stoléru peut 
crier victoire I 

En déclarant que les 
jeunes refusent les em­
plois, Stoléru veut donner 
l'impression qu'il en a dé­
terminé les causes et qu'il 
veut y porter remède. 
Selon lui, elles sont mul­
tiples : les bas salaires : un 
effort important a été tait, 
il sera poursuivi. Notons 
qu 'aucun chif fre vient 
ôtayer l'affirmation selon 
raient augmenté plus rapi­
dement que la hausse des 
prix réels et pour cause. 

Ensuite, poursuit-il. les 
travail leurs manuels ne 
peuvent pas «faire car­
rière», c 'est-à-dire, non 
pas comme son bras droit 
Maigra. quitter l 'atelier 
pour échouer dans un mi­
nistère, mais s'installer à 
leur compte ! Pour cela, il 
fait miroiter un Livret d'é­
pargne Manuelle qui, à 
partir du 15 septembre, 
devra permettre au bout 
de cinq ans. de bénéficier 
d'un prêt afin de devenir 
petit patron ; la belle illu­
sion de pouvoir échapper à 
la chaîne de l'exploitation 
et exploiter à son tour ou 
être artisan. De ce point 
de vue, Stoléru se croit 
revenu à la période du 
capitalisme naissant. Cela 
n'est cependant pas suf­
fisant et pour faire rester 
les travailleurs - a u moins 
cinq a n s - à l'usine ' (le 
temps du plan d'épargne), 
il décrète qu'«il faut ins­
taller des douches». 

Mais, il n'est toujours 
pas question de réduire les 
cadences et de supprimer 
le travail parcellisé, abru­
tissant. Cependant, à con­
dition qu'il s'agisse juste 
de papoter sans remettre 
en cause ces conditions de 
travail, il se propose de 
«donner au salarié la liber­
té d'expression dans l'en­
treprise» pas pour «deman­
der aux ouvriers de donner 
leur avis sur le plan d'in­
vestissement de l'entrepri­
se» précise-t-il, mais «nous 
voudrions aller jusqu'à leur 
donner la possibilité de 
gérer en groupe un budget 
d'amélioration des condi­
tions de travail». Il propose 
la cogestion à l'allemande, 
pour faire plébisciter les 
conditions de travail par la 
classe ouvrière elle-même ; 
quand surviendrait un acci­
dent du travail, il serait 
bien pratique pour le pa-

que ceux qui ne trouvent pas de travai l n'en 
cherchent pas vra iment et pour faire pénétrer cette 
idée publier quot idiennement des suppléments assez 
cons is tants d'offres d'emplois 

Stoléru palabre... le chômage augmente toujours. 

tron de pouvoir déclarer 
«peut-être que cette ma­
chine n'offrait pas toutes 
les conditions de sécurité 
souhaitables, mais vous-
mêmes avez jugé qu'il était 
plus urgent encore d'inves­
tir dans telle ou telle autre 
masure... » 

Les jeunes qui entrent 
dans le technique pourront 
emprunter une filière con­
duisant «comme l'ensei­
gnement général, aux plus 
grandes écoles polytechni­
que, ENA, HEC, Ecole 
Centrale». On croit rêver. 

Ce n'est pas tout : plus 
de dix centres de forma­
tion professionnelle pour 
bachelier vont être créés, 
les apprentis vont avoir 
des cartes de réduction 
dans les cinémas «comme 
les étudiants», des stages 
pratiques permettant au 
jeune de passer six mois 

dans les entreprises vont 
être organisé, les filles 
seront encouragées à ap­
prendre tous les métiers 
«sauf charpentier parce 
qu'il faut porter des pou­
tres». 

Quand le journaliste po­
se la question à Stoléru 
sur ce qu'il pense de l'at­
tente de trois ans pour 
entrer en F P A de mécani­
que-auto, il répond naïve­
ment : «Ce n'est pas vrai 
qu'il faille attendre trois 
ans. Les listes d'attente 
sont longues mais, elles se 
vident en cours d'attente, 
un certain nombre de per­
sonnes renonçant entre 
temps». 

Il fallait y penser. De 
toute manière, ajoute-t-il, 
on apprend mieux. 

L a grande annonce de 
l ' interview méri te d 'être 
mentionnée «/es ^rùsa/is 

sont prêts à embaucher 
120 000 apprentis». C'est 
trop I Pourquoi Stoléru 
n'a-t-il pas dit quelle est la 
durée moyenne du travail 
des apprentis ? Il ne peut 
décemment ignorer que 
nombreux sont ceux qui 
travaillent plus de 60 heu­
res par semaine, quel­
quefois 90 (chez certains 
p â t i s s i e r s n o t a m m e n t ) 
qu'ils sont payés moins de 
150 francs par mois et 
qu'ils reçoivent encore des 
taloches. 

Cet interview de Stoléru 
ramasse toutes les propo­
sitions du politicien réfor­
miste qu'il prétend être ; 
toutes ? Non. il en a 
oublié une. faite lors d'une 
visite à Renault Douvrin : 
installer des cabines télé 
phoniques sur les chaînes 
de production ! 

LE RPR VEUT DEVENIR 
UN «PARTI DE COMBAT» 

Derrière les palabres sur 
le «manifeste de la majo­
rité», derrière les visites de 
Chirac à Barre, le RPR a 
en fait d'autres préoccu­
pations. Elles se sont clai­
rement exprimées lors du 
Comité Central, dont la 
Lettre de la Nation rend 
compte mercredi. Pour le 
R P R , quelque que soit 
l'issue des élections législa­
tives, il s'agit de se struc­
turer, de construire un 
mouvement suffisamment 
puissant et fort —dans 
tous les sens du t e rme -
pour être nécessairement 
le parti numéro un en cas 
de victoire de la droite, et 
pour être le parti d'oppo­
sition drainant tout ce qu'il 
y a de réactionnaire dans 
le cas d'un pouvoir de 
gauche. Monod semble 

être le maître d'ceuvre de 
cette politique. Un thème 
central agite le RPR : la 
bataille politique va se 
situer dans les entreprises ; 
il faut donc que'la droite y 
soit présente : le R P R 
relance pour ce la une 
vieille organisation en som 
meil, «l'action ouvrière et 
professionnelle». Cette 
AOP serait forte aujour­
d'hui de 400 sections, ce 
qui semble quelque peu 
exagéré ; il n'en reste pas 
moins que le caractère 
fasc isant d 'une certaine 
propagande (voir les fa­
meuses affiches) peut sé 
duire des agents de maî­
trise ou des petits patrons 
(ils ont leur place dans 
cette association) décidés 
à lutter «pour de bon» 
contre les travailleurs. 

Aucun des thèmes de 
l 'AOP n'est d'ailleurs con­
tradictoire avec l'idéologie 
de l'officine fasciste C F T . 

Parallèlement à cette re­
lance de l 'AOP, le RPR va 
lancer une nouvelle cam 
pagne d'affiches, et mul­
tiplier les grands rassem­
blements : congrès des 
maires, congrès des jeu­
nes, tour de France de 
Ch i rac , e t c . Ch i rac ou 
Guéna sur le devant de la 
scène, pour parloter et 
endormir les autres partis 
de droite, Monod. Pasqua 
et autres derrière pour 
transformer le RPR en 
parti de combat, du côté 
de la droite la plus réac­
tionnaire aussi, on prépare 
78... 
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INTERNATIONAL 

Panama : signature du traité entre les USA et Panama 

UNE SOUVERAINETÉ FORMELLE 

A Washington, le traité 
mis au point entre les États 
Unis et Panama était signé 
mercredi. 

E n l 'an 2 000. Panama 
aura la souveraineté com­
plète sur le canal . Ce sont 
les termes du traité signé 
mercredi entre les États 
Unis et Panama. Dans 
l ' immédiat, 6 5 % de la 
zone occupée par les 
Américains depuis le début 
du siècle sera restitué. Le 
reste sera loué, et une 
redevance de 60 millions 
de francs environ 1250 mil­
lions de I rancs par an) sera 
servie par la société qui 
gère le canal . L a société 
sera composé jusqu'en 
1939 de cinq Américains 
dont le P D G , et de 4 
Panaméens dont, le direc­
teur général. A partir de 
1999 les rôles seront in­
versés. 

Ainsi les États Unis con­
servent de solides garan­
ties sur le contrôle du 
cana l , d'autant plus qu'i ls 
conservent d'importantes 
bases militaires, certaines 
d'entre elles seraient même 
ren fo rcées . L e s bases 
d'entrainement à la lutte 
anti-guérilla resteront en 
place. C'est seulement en 
1999 que les troupes amé­
ricaines se retireront. En­
core faut-il que Panama 
s'engage à laisser le libre 
accès du canal. 

OCtAN PACIFIQUE 

t : A N A i \ C O L O M B I E 

Le traité en l'état appa­
raît comme un pacte 
essentiellement formel qui 
laisse aux États Unis l'es­
sentiel du contrôle sur la 
zone. Mais il contient la 
reconnaissance du droit de 
Panama à la souveraineté 
sur cette zone, pour la­
quelle depuis vingt ans 
lutte le peuple de Panama. 

Cette reconnaissance a 
soulevé une vague d'op­
position au traité, dans la 
bourgeo is ie amér i ca ine , 
une campagne anti-traité 
sur le thème «il n'y a pas 
de canal de Panama, mais 
un canal américain è 
Panama». Cela n'empô-
chera pas la majorité 

du congrès de ratifier le 
traité au cours d'une céré­
monie a laquelle sont 
conviés tous les chefs 
d'État d 'Amériaue Latine. 
Seu l , le Mexique a refusé 
de cautionner cet accord, 
son président a refusé de 
se rendre à Washington 
pour reconnaître aux A -
méricains un droit sur le 
canal jusqu'en 1999. Pour 
tes autres pavs d 'Amérique 
Lat ine, soit ils n'ont rien à 
refuser aux États Unis 
comme le Chil i , soit com­
me la plupart d'entre eux . 
ils sont sous te coup de 
pressions financières im­
portantes de la part des 
Etats-Unis. Ainsi le Pérou : 

Il n'arrive plus à faire face 
aux échéances de s a dette, 
il a besoin de l 'accord des 
États Unis pour obtenir un 
assouplissement de la part 
de ses créanciers, et du 
teu vert des États Unis 
pour obtenir un prêt du 
FMI afin de combler le 
déficit. Ce qui dans tous 
les cas signifie pour le 
peuple péruvien un plan 
d'austérité draconien. 

Le canal de Panama 
était le symbole de la 
grande puissance yankee 
en Amérique Lat ine. Les 
États Unis ont été con­
traints à un premier recul 
au terme de 20 ans de 
lutte. 

Carnet de voyage en Somalie 
Une nouvelle génération 

E n parcourant Kurtunwaarey. 
nous avons rencontré des familles 
logées à proximité les unes des 
autres, qui venaient de régions 
différentes . rrZ.es gens ont été 
répartis de telle manière qu'il n'y ait 
pas de cloisonnement entre régions 
d'origine», nous dit le responsable 
de la cité. Ce souci s'explique du 
fait qu 'au lendemain de l'indépen­
dance, le tribalisme, les antagonis­
mes régionaux étaient v ivaces, et 
entretenus par la domination néo­
coloniale. Reflet de ces divisions, la 
République de Somal ie, à la veille 
du changement de régime en 69, 
ne comptait pas moins de 80 partis 
politiques, tous profondément cor­
rompus. Pour les responsables de 
Kurtunwaarey. les transferts de 
population opérés ici pour sauver 
les nomades, serviront donc aussi à 
renforcer le sentiment d' identi té 
nationale. «Le tribalisme, disent-ils, 
a été aboli par notre révolution. Le 
tribalisme était un moyen de 
défendre des privilèges, celui qui 
était bien placé, distribuant quel­
ques avantages aux gens de sa 
tribu pour qu'ils le soutiennent, et 
ainsi de suite. Ici, cela n'a plus 
cours. Certains nomades, en ve­
nant ici, pensaient qu'ils ne 
pouvaient pas cohabiter avec les 
paysans traditionnels du sud, qui 
vivent à proximité, mais aujour­
d'hui, cette crainte esj effacée». 

E n venant dans le s u d , certains 
nomades avaient une autre crain-

Deux jeunes, venus de la brousse, 
apprennent à lire. 

te : la réputation solidement établie 
de la région des f leuves pour ses 
épidémies de malaria. Mais cette 
maladie a été énergiquement com­
battue grâce à des campagnes 
sanitaires ; de môme pour la tuber­
culose, qui était une des principales 
causes de la mortalité infantile 
avant l 'âge de 6 mois. Selon les 
statistiques, la mortalité infantile, 
très forte, a reculé dans toute la 
Somal ie. «A Kurtunwaarey, disent 
les responsables, où nous avons 
plus de 14 000 enfants de moins de 
14 ans, sur 30000 habitants, la 
situation sanitaire infantile est 

par Jean-Paul GAY 

même meilleure que dans les villes. 
Ceci est dû è la mobilisation et à 
l'organisation de la population. 
Dans chaque famille, quelqu'un est 
plus particuliètement responsable 
de la santé, chargé de veiller è la 
situation sanitaire, de faire des 
rapports au Conseil qui dirige la 
cité, et de répercuter è la base les 
directives dans ce domaine». A 
l'hôpital de Kurtunwaarey. longue 
bâtisse sans étages, construite dès 
l'installation des nomades, un pa­
villon est spécialement réservé au 
traitement des enfants dont l'or­
ganisme affaibli, a beaucoup souf­
fert de la sécheresse et de la faim, 
avant qu'i ls soient pris en charge 
ic i . 

L'attention portée au développe­
ment physique et intellectuel de la 
nouvelle génération de Somal iens, 
semble une importante préoccu­
pation du régime. «C'est dans les 
régions comme celle-ci que la 
société nouvelle est en germe» 
nous dit. en se réclamant du 
«socialisme scientifique», l'officier 
responsable de cette zone, au bord 
du Shabell i . 

Dès le début, presqu'en môme 
temps que l 'hôpital, on a construit 
de longues paillotes : des écoles. 
S ix mois après son installation, un 
tiers de la population de Kur­
tunwaarey apprenait à lire et â 
écrire. 

(è suivre) 

Il y a un an 
le camarade 

• I l y a un a n , le 9 septembre, l 'ensemble des 
révolutionnaires et des peuples du monde étaient 
endeuillés par la mort du camarade Mao-Tsé-Toung. 

Aujourd'hui , en lui rendant hommage, nous 
voulons affirmer notre convict ion dans la victoire de 
la révolution mondiale pour laquelle il a tant œuvré. 

Pour nous , Mao-Tsé-Toung, c 'est le grand dirigeant 
du Parti communis te chinois, le chef prestigieux qui 
a s u tracer la voie de l 'émancipation de son peuple, 
celui qui a conduit le quart de l 'humanité à la victoire 
dans la lutte contre l 'oppression coloniale et féodale, 
puis dans la lutte pour l'édification du soc ia l isme. 

Pour nous , Mao-Tsé-Toung représente aussi le 
grand dirigeant du prolétariat international dont les 
apports, politiques et théoriques, à la lutte de la 
c lasse ouvrière et des peuples, sont d'une très grande 
portée. 

E n systématisant les leçons de la guerre populaire 
menée , s o u s la direction du parti c o m m u n i s t e , par les 
m a s s e s chinoises. Mao-Tsé-Toung a contribué 
p u i s s a m m e n t aux succès du m o u v e m e n t de 
libération nationale dans le monde. A une époque où 
ce mouvement devient une composante essentielle 
de la révolution prolétarienne mondiale, les analyses 
de Mao sur la démocrat ie nouvelle qui conduit, en un 
mouvement ininterrompu, les peuples opprimés de la 

L E S D E U X C O N C E P T I O N S DU MONDE 

Dans l'histoire de la connaissance humaine, il a 
toujours existé deux conceptions des lois du développe­
ment du monde : l'une est métaphysique, l'autre dialec­
tique ; elles constituent deux conceptions du monde 
opposées. Lénine dit : 

Les deux concepts fondamentaux [ou les deux 
possibles ? ou tes deux concepts donnés par rhisto&e A 
du développement (de l'évolution) sont: le développe­
ment en tant que diminution et augmentation, en tant 
que répétition, et le développement en tant qu'unité des 
contraires {dédoublement de ce qui est un, en contraires 
qui s'excluent mutuellement, et rapports entre eux).' —. 

Lénine parte justement ici de ces deux conceptions 
différentes du monde. 

Pendant une longue période de l'histoire, le mode de 
pensée métaphysique, propre â la conception idéaliste du 
monde, a occupé, en Chine comme en Europe, une 
place dominante dans l'esprit des gens. En Europe, le 
matérialisme lui-môme, au début de l'existence de la 
bourgeoisie, a été métaphysique Du fait que toute une 
série d'Etats européens sont entrés, au cours de leur 
développement social et économir- t, dans la phase d'un 
capi ta l isme hautement développa, que les forces 
productives, la lutte des classes et la sc*ence ont atteint 
un niveau de développement sans précédent dans 
l'histoire et que le prolétariat industriel est devenu ta plus 
grande force motrice de l'histoire, est née la conception 
marxiste, matérialiste-dialectique, du monde. Dès lors, au 
sein de la bourgeoisie, on a vu apparaître, è côté d'un 
idéalisme réactionnaire patent, nullement camouflé, un 
évolutionnisme vulgaire opposé à la dialectique matéria­
liste. 

La métaphysique, ou .'évolutionnisme vulgaire, consi­
dère toutes les choses dans le monde comme isolées, en 
état de repos ; elle les considère unilatéralement. Une 
telle conception du monde fait regarder toutes les 
choses, tous tes phénomènes du monde, leurs formes et 
leurs catégories comme éternellement isolés les uns des 
aut res , comme éternel lement immuables. S i elle 
reconnaît les changements, c'est seulement comme 
augmentation ou diminution quantitatives, comme simple 
déplacement. Et les causes d'une telle augmentation, 
d'une telle diminution, d'un tel déplacement, elle ne tes 
fait pas résider dans les choses ou les phénomènes 
eux-mêmes, mais en dehors d'eux, c'est-à-dire dans 
l'action de forces extérieures. Les métaphysiciens 
estiment que tes différentes choses, tes différents 
phénomènes dans te monde ainsi que leur caractère 
spécifique restent immuables dès te commencement de 
leur existence, et que leurs modifications ultérieures ne 
sont que des augmentations ou des diminutions 
quant i ta t ives. I ls estiment qu 'une chose ou un 
phénomène ne peut que se reproduire indéfiniment et ne 
peut pas se transformer en quelque chose d'autre, de 
différent. Selon eux, tout ce qui caractérise la société 
capitaliste : l'exploitation, la concurrence, l'individualis­
me, etc. se rencontre également dans la société esclava­
giste de l'antiquité, voira dans la société primitive, et 
existera éternellement, immuablement. Les causes du 
développement de la société, ils tes expliquent par des 
conditions extérieures à la société : le milieu géogra­
phique, le climat, etc. Ils tentent d'une façon simpliste de 
trouver les causes du développement en dehors des 
choses et des phénomènes eux-mêmes, niant cette thèse 
de la dialectique matérialiste selon laquelle le développe­
ment des choses et des phénomènes est suscité par leurs 
contradictions internes. C'est pourquoi ils ne sont pas en 
mesure d'expliquer la diversité qualitative des choses et 
des phénomènes et la transformation d'une qualité en 
une autre. Cette pensée, en Europe, a trouvé son 
express ion aux X V I I * et X V I I I * siècles dans le 
matérialisme mécaniste. puis, à la fin du X IX* siècle et au 

disparaissait 
Mao Tse-toung 
libération nationale au socia l isme, sont d'un précieux 
apport. 

C 'est en impulsant et en développant la lutte 
contre le révisionnisme moderne que le camarade 
Mao-Tsé-Toung a apporté au marxisme-léninisme les 
enr ichissements les plus décisifs. 

En tirant les leçons de la transformation de l ' U R S S , 
premier Etat social iste du monde en un Etat 
capitaliste, en se fondant sur l'expérience du parti 
communis te et des larges masses de C h i n e , aux 
débuts de la construction du soc ia l isme. Mao-Tsé-
Toung a élaboré la théorie fondamentale de la 
continuation de la révolution s o u s la dictature du 
prolétariat. Mettant en lumière les c a u s e s internes à 
la société socialiste qui peuvent la faire régresser 
vers le capital isme, indiquant par la déclenchement 
de la Grande Révolution Culturelle Prolétarienne les 
armes qui permettent au prolétariat de conserver et 
consolider son pouvoir. Mao Tsé Toung a renforcé 
politiquement et Idéologlquement la déterminat ion 
r é v o l u t i o n n a i r e de la c l a s s e o u v r i è r e , où le 
révisionnisme suscitait découragement et scept ic is­
me quant a l'avenir de la révolut ion. 

Dirigeant les grandes luttes de lignes dans 
lesquelles le Parti communiste chinois s'est édif ié, le 
camarade Mao-Tsé-Toung a redéfini les principes du 

parti communis te de type nouveau, radicalement 
différent des partis révisionnistes. L 'eni ichissement 
du concept de ligne de m a s s e , la mise à jour de la 
lutte entre deux c l a s s e s , deux voies, deux lignes au 
se in du parti, la définition du caractère de c l a s s e du 
central isme démocrat ique, de sa l iaison étroite avec 
la conception prolétarienne du monde, sont autant 
d'apports de Mao-Tsé-Toung à la théorie marxiste en 
matière d'édification d'un parti, afin qu'il soit un 
instrument plus ef f icace de la l u n e des masses 
pour le soc ia l isme. 

Eclairés et inspirés pour notre propre lutte par la 
pensée maotsétoung, nous construirons le social is­
m e dans notre pays. 

B iens précieux pour tous les révolutionnaires, par 
les enseignements universels qu'ils contiennent pour 
la lutte, nous devons étudier attentivement les écrits 
de Mao. 

E n hommage au camarade Mao-Tsé-Toung. le 
Quotidien du Peuple publie aujourd'hui un extrait de 
«de le Contradiction». Dans cet essa i phi losophique, 
écrit en août 1937. à la suite de «De la Pratique». Mao 
consacre le premier chapitre aux deux concept ions 
du monde, dans l'histoire de la conna issance 
humaine . C'est ce passage que nous publions. 

Proclamation de la République Populaire de Chine 

début du X X * . dans l'évolution nisme vulgaire. En Chine, 
la pensée métaphysique qui s'exprimait dans les mots 
«Le ciel est immuable, immuable est le Tao» a été 
défendue longtemps par la classe féodale décadente au 
pouvoir. Quant au matérialisme mécaniste et à révolu-
tionnisme vulgaire, importés d'Europe dans les cent der­
nières années, ils ont trouvé leurs tenants dans la 
bourgeoisie. 

sent d'une qualité è une autre. E n fait, môme le 
mouvement mécanique, provoqué par une impulsion 
extérieure, se réalise par l'intermédiaire des contra­
dictions internes des choses et des phénomènes. Dans le 
monde végétal et animal, la simple croissance, le 
développement quantitatif sont aussi provoqués principa­
lement par les contradictions internes. De môme, le 
développement de la société est dû surtout è des causes 

7 If fSW 

Contrairement à la conception métaphysique du 
monde, la conception matérialiste-dialectique veut que 
l'on pane, dans l'étude du développement d'une chose 
ou d'un phénomène, de son contenu interne, de ses 
relations avec d'autres choses ou d'autres phénomènes, 
c'est-à-dire que l'on considère le développement des 
choses ou des phénomènes comme leur mouvement 
propre, nécessaire, interne, chaque chose, chaque 
phénomène étant d'ailleurs, dans son mouvement, en 
liaison et en interaction avec les autres choses, tes autres 
phénomènes qui l'environnent. La cause fondamentale 
du développement des choses et des phénomènes n'est 
pas externe, mais interne ; elle se trouve dans les 
contradictions internes des choses et des phénomènes 
eux-mêmes. Toute chose, tout phénomène implique ces 
contradictions d'où procèdent son mouvement et son 
développement. Ces contradictions, inhérentes aux 
choses et aux phénomènes, sont la cause fondamentale 
de leur développement, alors que leur liaison mutuelle et 
leur action réciproque n'en constituent que les causes 
secondes. Ainsi donc, la dialectique matérialiste a 
combattu énergiquement la théorie métaphysique de la 
cause externe, de l'impulsion extérieure, propre au 
matérialisme mécaniste et à l'évolution nisme vulgaire. Il 
est clair que les causes purement externes sont 
seulement capab les de provoquer le mouvement 
mécanique des choses et des phénomènes, c'est-à-dire 
les modifications de volume, de quantité, et qu'elles ne 
peuvent expliquer pourquoi les choses et les phénomènes 
sont d'une diversité qualitative infinie, pourquoi ils pas-

Mao Tsé-toung à Yenan 
internes et non externes. On voit des pays qui se 
trouvent dans des conditions géographiques et climati­
ques quasi-identiques se développer d'une manière très 
différente et très inégale. Il arrive que dans un seul et 
môme pays do grands changements se produisent dans 
la société sans que soient modifiés te milieu géogra­
phique et le climat. La Russie impérialiste est devenue 
l'Union soviétique socialiste, et te Japon féodal, fermé au 
monde extérieur, est devenu le Japon impérialiste, bien 
que la géographie et le climat de ces pays n'aient subi 
aucune modification. La Chine, longtemps soumise au 
régime féodal, a connu de grands changements au cours 
des cent dernières années ; elle évolue maintenant vers 
une Chine nouvelle, émancipée et libre ; et pourtant ni la 
géographie ni le climat de la Chine ne se sont modifiés. 
Certes, des changements se produisent dans la géogra­
phie et le climat de tout te globe terrestre et de chacune 
de ses parties, mais ils sont insignifiants en comparaison 
de ceux de la société ; les premiers demandent des 
dizaines de milliers d'années pour se manifester, tandis 
que pour les seconds, il suffit de millénaires, de siècles, 
de décades, voire de quelques années ou quelques mois 
seulement len période de révolution». Selon le point de 
vue de la dialectique matérialiste, les changements dans 
la nature sont dûs principalement au développement de 
ses contradictions internes. Ceux qui interviennent dans 
la société proviennent surtout du développement des 
contradictions à l'intérieur de la société, c'est-à-dire des 
contradictions entre tes forces productives et tes rapports 
de production, entre tes classes, entre te nouveau et 

l'ancien. Le développement de ces contradictions fait 
avancer la société, amène le remplacement de la vieille 
société par la nouvelle. La dialectique matérialiste 
exclut-elle les causes externes ? Nullement. Elle considère 
que tes causes externes constituent la condition des 
changements, que les causes internes en sont la base, et 
que les causes externes opèrent par l'intermédiaire des 
causes internes. L'œuf qui a reçu une quantité 
appropriée de chaleur se transforme en poussin, mais la 
chaleur ne peut transformer une pierre en poussin, car 
leurs bases sont différentes. Les différants peuples 
agissent constamment les uns sur les autres. A l'époque 
du capitalisme, en particulier à l'époque de l'impérialisme 
et des révolutions prolétariennes, l'action exercée et 
l'effet produit par les différents pays tes uns sur les 
autres dans les domaines de ta politique, de l'économie 
et de la culture sont énormes. La Révolution socialiste 
d'Octobre a ouvert une ère nouvelle non seulement dans 
l'histoire de la Russie, mais aussi dans celte du monde 
entier ; elle a influé sur les changuments internes dans 
différents pays, et aussi, avec une intensité particulière, 
sur tes changements internes en Chine. Mais tes 
modifications qui en ont résulté se sont produites par 
l'intermédiaire des lois internes propres à ces pays, 
propres à la Chine. De deux armées aux prises, l'une est 
victorieuse, l'autre est défaite : cela est déterminé par 
des causes internes. L a victoire est due soit à la 
puissance de l'armée, soit à la justesse de vue de son 
commandement ; la défaite tient soit à la faiblesse de 
l'armée, soit aux erreurs commises par son comman­
dement ; c'est par l'intermédiaire des causes internes que 
les causes externes produisent leur effet. En Chine, si la 
grande bourgeoisie a vaincu en 1927 te prolétariat, c'est 
grâce à l'opportunismo qui se manifestait au sein môme 
du prolétariat chinois (à l'intérieur du Parti communiste 
chinois). Lorsque nous en eûmes fini avec cet oppor­
tunisme, la révolution chinoise reprit son essor*. Plus tard, 
elle a de nouveau sérieusement souffert des coups 
infligés par l'ennemi, cette fois à la suite des tendances 
aventuristes apparues au sein de notre Parti. Et quand 
nous eûmes liquidé cet aventurisme, notre cause 
recommença â progresser. Il s'ensuit que pour conduire 
la révolution A la victoire, un parti doit s'appuyer sur te 
justesse de sa ligne politique et la solidité de son 
organisation. 

La conception dialectique du monde apparaît en Chine 
et en Europe dès l'antiquité. Toutefois, la dialectique des 
temps anciens avait quelque chose de spontané, de 
primitif ; en raison des conditions sociales et historiques 
d'alors, elle ne pouvait encore constituer un système 
théorique, donc expliquer le monde sous tous ses 
aspects, et elle fut remplacée par la métaphysique. Le 
célèbre philosophe allemand Hegel, qui a vécu à la fin du 
XVII I* siècle et au début du X IX - , a apporté une très 
importante contribution à la dialectique ; toutefois, sa 
dialectique était idéaliste. C'est seulement lorsque Marx 
et Engels, les grands protagonistes du mouvement 
prolétarien, eurent généralisé tes résultats positifs 
obtenus par l'humanité au cours du développement de la 
connaissance et qu'ils eurent, en particulier, repris dans 
un esprit critique les éléments rationnels do la dialectique 
de Hegel et créé la grande théorie du matérialisme 
dialectique et historique qu'une révolution sans précédent 
se produisit dans l'histoire de la connaissance humaine. 
Cette théorie fut développée plus tard par Lénine et 
Staline. Dès qu'elle pénétra en Chine, elle provoqua 
d'immenses changements dans la pensée chinoise. 

La conception dialectique du monde nous apprend 
surtout à observer et à analyser te mouvement contra­
dictoire dans les différentes choses, les différents 
phénomènes, et à déterminer, sur la base de cette 
analyse, tes méthodes propres à résoudre les contra­
dictions. C'est pourquoi la compréhension concrète de la 
toi de la contradiction inhérente aux choses et aux 
phénomènes est pour nous d'une importance extrême. 

http://rrZ.es
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ALLEMAGNE : 
LES RACINES 
DE LA TERREUR 
POLICIERE 

N T 

m 
Selon la plupart des 

commentateurs, la situation 
actuel le en A l lemagne 
s'expliquerait par un «en­
grenage de la violence», la 
violence policière et l'anar-
chisme se renforçant mu­
tuellement dans une suren­
chère où les attentats de la 
R A F (Fraction Armée Rou­
ge! joueraient un rôle 
moteur. Ce qui revient à 
excuser le terrorisme poli­
cier qui s'abat sur l'Allema­
gne aujourd'hui. C'est ce 
qu'a fait è la télévision le 
professeur Alfred Grosser, 
journaliste au Monde et 
«spécialiste!» de l'Alluma 
gne, minimisant contre 
toute évidence le climat de 
terreur, niant la réalité de 
la torture et de l'assassinat 
des prisonniers politiques. 

S i l'État allemand exploi­
te la situation actuelle pour 
se renforcer encore davan­
tage, ses tendances ultra-
rôpressives et fascisantes 
ne datent pas de l'appari­
tion de la Fraction Armée 
Rouge. Comme le rappelait 

mercredi soir Klaus Crois­
sant à Antenne 2, l'État de 
la RFA est conçu en 1948 
par l'impérialisme U S com­
me un bastion anti-com­
muniste. Dans cette mesu­
re, il ne s'agit nullement 
d'un État épuré de nazis, 
au contraire politiciens, 
hauts fonctionnaires, pa­
trons responsables des cri­
mes du régime hitlérien 
réapparaissent très vite sur 
le devant de la scène : 
Kiesinger, ancien chance­
lier, et Schleyer lui-môme 
en sont les exemples les 
plus connus. L'affaire Kap-
pler a bien montré l'influ­
ence croissante des vieux 
nazis : c'est au sein môme 
de l'État que se fait la 
réhabilitation du fascisme 
plus que par la création de 
groupuscules comme le 
NPD (parti néo-nazi) de 
Von Thadden. Les lois 
formellement prévues con­
tre la renaissance du 
nazisme seront très rapide­
ment utilisées contre les 
démocrates et les révolu­
tionnaires, au nom de la 

SAHARA : UN AVION 
FS A ÉTÉ A B A T T U 
au-dessus de Uteime è 
une cinquantaine de 
kilomètres au nord-est 
de Bojador, sur la cô­
te. Le pilote a été fait 
prisonnier. 18 autres 
soldats marocains ont 
été faits prisonniers au 
cours d'une embusca­
de dans fa même ré­
gion. De nombreuses 
armes ont été récupé­
rées et ie nombreux 
soldats ont été tué': 

TCHÉCOSLOVAQUIE : 

Plusieurs centaines 
de personnes ont af­
fronté les forces de 
l'ordre au cours d'un 
festival populaire en 
Bohême occidentale 
au mois d'août. Une 
centaine de personnes 
ont été blessées, plu­
sieurs policiers égale­
ment. 13 personnes 
ont été arrêtées, dont 
un signataire de la 
charte 77. 

G R A N D E - B R E T A G N E 

Malgré une forte op­
position et de nom­
breux incidents, le 
gouvernement travail­
liste est parvenu è 
faire voter au congrès 
national des syndicats 
un nouveau «contrat 
social» limitant pour 
un an les revendica­
tions salariales. 

P. CI. 
Maria Antonietta 

Macciocchi a été ex­
clue du PCI pour avoir 
signé un manifeste 
contre la répression en 
Italie. 

CHINE-USA 
D'après l'agence As­

sociated Press, Teng 
Siao Ping a déclaré 
que les relations entre 
la Chine et les USA 
n'avaient pas avancé 
au cours de le visite du 
secréteire d'État améri 
cain Vance. En effet le 
gouvernement améri­
cain ne renonce pas à 
occuper Taïwan et è 
soutenir le régime fan­
toche. 

SOMALIE 

Alors que d'importants 
combats ont repris en 
Ogaden, un dirigeant 
somalien a accusé des 
troupes cubaines d'in­
tervenir aux côtés de 
l'armée éthiopienne. Il 
a également mis en 
cause la Tchécoslova­
quie et l'Allemagne de 
l'Est. Selon certaines 
informations, l'Ethiopie 
aurait rompu mercredi 
ses relations diploma­
tiques evec la Somalie. 

PANAMA 
Plusieurs centaines 

de manifestants hosti­
les au traité sur le 
canal de Panama se 
sont affrontés è la 
police mercredi, jour 
de la signature du 
traité. 

USA 
Accusé de fraude et 

de trafic d'influence, 
lance le ministre de 
Carter, Bert Lance, 
semble acculé è la 
démission, les preuves 
contre lui s'eccumu-
lant. La semaine der­
nière Carter le soute­
nait encore, disant 
«Bert, je suis fier de 
vous». 

lutte contre ('«extrémis­
me». 

Mais là n'est pas l'essen­
tiel : on assiste depuis une 
dizaine d'années à un 
déferlement fascisant et à 
un renforcement sans pré­
cédent de l'État, dirigés 
contre les mouvements 
populaires qui commen­
cent alors è se développer 
dans la jeunesse et ta 
classe ouvrière. 

La social-démocratie mi­
se en selle en 1966 pour 
faire payer la crise aux 
travailleurs ne renie pas cet 
héritage autoritaire. Elle 
s'appuie sur des organisa­
tions syndicales dévelop­
pant une ligne de collabo­
ration très poussée qui 
interdisent toute initiative 
aux travailleurs, limitent le 
droit de grève et font la 
chasse aux révolutionnai­
res. Le «consensus social» 
étant ainsi réalisé, l'État 
allemand dénonce, puis 
pourchasse toute opposi­
tion caractérisée comme 

Appel à la délation : listes et photos de personnes recherchées dans un journal. 

extrémistes. Les luttes de 
la jeunesse contre la guer­
re du Vietnam, les grèves 
sauvages de 1969 et 1973 
ont été les premières cibles 
du terrorisme policier : ten­
tative de meurtre de Rudi 
Dutschke en 1967, assassi­
nat par la police de 
l'ouvrier Routhier en 1974. 

Bien entendu, à partir de 
1972, la bourgeoisie alle­
mande va tirer parti des 
attentats individuels susci­
tés par la révolte contre le 
régime. Dès lors, toute 
opposition est criminalisée. 
Aujourd'hui, comme au 
moment de l'enlèvement 
de Lorenz, un appel massif 
à la délation est lancé. La 
police en direct sur les 
mass-média appelle les 

gens à dénoncer toute 
activité et attitude suspec­
te. La chasse à l'homme 
s'accompagne d'une vaste 
chasse aux sorcières et 
après chaque enquête, les 
fiches qui viennent d'être 
constituées grâce è la 
délation et non utilisées 
(l'écrasante majorité) sont 
bien sûr classées. L a 
justice affine son réseau 
digne de l'Inquisition, tra­
que les avocats, les journa­
listes, les intellectuels au 
moindre mot écrit ou 
prononcé qui «offense 
l'État». Il s'agit d'étouffer 
dans l'œuf toute potentiali­
té révolutionnaire, d'isoler 
l'opposant par un cordon 
sanitaire de peur et de 
réprobation, puisque l'in­
dulgence ou la compréhen­

sion deviennent criminels. 

La terreur policière au­
jourd'hui en Allemagne ne 
vient pas d'une hystérie 
passagère provoquée pas 
les attentats anarchistes. 
Elle est l'expression d'une 
dictature féroce de la 
bourgeoisie qui combine la 
collaboration de classes 
social-démocrate avec les 
traditions répressives du 
passé fasciste pour mainte­
nir dans son étau la classe 
ouvrière. Tel est ce «mo­
dèle allemand» que la 
bourgeoisie française don­
ne comme perspective aux 
peuples d'Europe et que 
Schmidt s'efforce d'expor­
ter. 

J . P . CHAMPAGNY 

NOUVELLE MOBILISATION 
AU PAYS BASQUE JEUDI 

Euskadi : trois mois après les élections, l'amnistie 
et les libertés sont toujours à l'ordre du jour. 

A la suite des manifestations de samedi, un 
responsable de la commission pro-amnistie de 
Bflbao s'exprimait ainsi : 

«Il reste encore des prisonniers politiques et 
sociaux dans les prisons ; le fait que les 
arrestations politiques continuent, le fait qu'en ce 
moment plusieurs soldats soient détenus ou jugés 
pour des raisons politiques, l'existence de plusieurs 
centaines d'exilés, le cas d'Apalatégui victime de la 
répression des gouvernements français et espagnol, 
le fait même de l'emprisonnement de Larena 
[condamné è mort, expulsé d'Espagne, rentré 
clandestinement et de nouveau emprisonné depuis 
un mois - NDLR) et la clandestinité où sont encore 
confinés beaucoup de partis et organisations 
populaires nous ont obligé è convoquer le peuple». 

La démocratisation dont les élections étaient le 
signe, n'ont pas été pour le peuple basque 

l'occasion de retâcher la pression. Au contraire, les 
libertés qu'ils a arrachées sont mises à profit pour 
étendre et renforcer encore la lutte. 

Mais les partis qui ont gagné les élections sont 
nettement restés en marge. 

Constitués en assemblées de parlementaires. Ils 
ont orienté toute leur activité sur la négociation 
d'un statut d'autonomie, d'où les masses sont 
soigneusement écartées. 

Est-ce pour cela que le Pays Basque les a envoyés 
au parlement 7 Les questions ne manquent pas 
dans la tête des travailleurs, des patriotes qui, è 
travers les commissions pro-amnistie, les assem­
blées populaires, d'usines, de quartier sont habitués 
é être protagonistes dans la lutte contre le régime 
espagnol. 

Le mot d'ordre d'indépendance, repris par de 
larges fractions des récents cortèges, constitue une 
manière de répondre. 

Juan Maria Bandres, 
avocat de nombreux mili­
tants de l'ETA. Sénateur, 
représentatif de la gauche 
«abertzale» {nationaliste] 
nous a expliqué le sens 
des manifestations de jeudi 
soir. 

- J . M . B . : Depuis le 15 
juin, ni le P.N.V., ni le 
PSOE n'ont été m de 
près, ni de loin mêlés à 
une quelconque mobilisa­
tion populaire. Plus enco­
re, elles ne les ont pas 
appuyées et d'une certaine 
manière, elles les ont criti­
quées. 

Malgré cela, les mobili­
sations ont eu lieu et ont 
été très massives. La base 
de ces partis, en certaines 
occasions, a même été 
présente dans cer ta ines 
manifestations. Surtout à 
la marche de la liberté qui 

s'est terminée à Pampelu-
ne dans un endroit absur 
de, très éloigné, incro­
yable, qui nous avait été 
imposé par le gouverneur 
civil de Navarre et où, 
malgré tout, près de 
150 000 personnes se sont 
rendues. Les partis ma­
jori taires se sont alors 
rendus compte qu' i ls 
étaient en train de perdre 
les rênes des manifesta­
tions et qu'il était néces 
saire de mobiliser les mas­
ses pour qu'elles appuient 
leur activité parlementaire. 
Nous, la gauche basque, 
nous avions annoncé une 
manifestation la semaine 
passée. Les autres n'ont 
pas voulu s'y mêler parce 
qu'elle n'était pas à leur 
initiative. Elle a été pour­
tant un succès très impor­
tant, puisque y participè­
rent environ 125 000 per­

sonnes, ce qui est beau­
coup pour une ville comme 
San Sébastian. De plus, 
une organisation magnifi­
que, déroutement ordonné, 
responsable... Une grande 
manifestation. 

Alors, ils ont décidé d'en 
organiser une autre et ont 
invité aussi la gauche. 

Comme les revendica­
tions sont, disons, accep­
tables, les partis de gauche 
ont accepté. 

— QdP: Comment le 
peuple basque réagit-il 
devant cette position 
des partis bourgeois ? 

- J . M . B . : Nous le verrons 
demain, le peuple a remis 
en question les partis qui 
n'ont pas participé aux 
'mobilisations, et il les a 
condamnés d'une certaine 
manière. Ce qui se passe. 

c'est que les partis présen­
taient le résultat des élec­
tions comme seul titre de 
légitimité. Comme ils ont 
gagné, ils nous le rappel 
lent à chaque moment. 

La manifestation de de­
main peut-être importante, 
il ne faut pas oublier que 
les partis de gauche appel­
lent eux aussi et l'organi­
sent dans une large mesu­
re. Il est possible qu'on y 
avance des mots d'ordre 
qui gênent quelque peu les 
partis parlementaires. 

Par exemple, si le peuple 
crie «Indépendance» com­
me l'autre jour, cela déran­
ge le PSOE comme c'est 
bien naturel. Il faut pren­
dre en compte le fait qu'il 
y a peu de temps, on ne 
pouvait le reprendre vrai­
ment à cause de la répres­
sion pourtant, samedi, il a 
été très largement repris». 
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Jeudi 8 septembre 
TF 1 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Une minute pour les femmes 
19 h 45 Adieu mes quinze ans 
20 h 00 - Journal 
20 h 30 Cinq a soc, Feuilleton 
21 h 26 Voyage aux Iles du grand océan 
22 h 15 Allons au cinéma 
22 h 45 - Journal 

A 2 
19 h 20 
19 h 45 
20 h 00 
20 h30 

72 h 00 

Actualités régionales 
En ce temps la la joie de vivre 
Journal 
De la part des copains, 14m franco italien de 
Terence Young <1970). 14m policier avec Char-
les Bronson et Hv UHmann 
Las jours de notre vin, mnga/ina médical 

23 h 00 - journal 

FR 3 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 - Scènes de la vie de province 
19 h 56 Flash journal 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures 
20 h 30 - Cinéma français 1968^76. n b j . fouge. 

F4m français da Jean Pmre Mocky if975) 
avec Michel Simon, Michel Serrault et mien* 
Galabru 

21 h 45 - Un journal, un événement. 

Vendredi 9 septembre 
TF 1 
19 h 20 
19 h 40 
19 h 46 
20 h 00 
20 h 30 

Actualités régionales 
Une minute pour tes femmes 
Adieu mes quinze ans 
Journal 
Symphonie pour la Pologne, soirée retransmise 
de Varsovie 

22 h 00 Boxe 
22 h 30 Journal 

A 2 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 En ce temps-là la joie de vivre 
20 h 00 Journal 
20 h 30 La chasse aux hommes 
21 h 35 Apostrophes, émission da Bernard Pivot. 

Napoléon et quelques autres personnages 
22 h 45 • Journal 
22 h 50 Ciné-Club, HENRY V,(Vm angles de Laurence 

Olivier < '945), d'après la pièce de Shakespeare. 

FR 3 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 - Scènes de la vie de Province 
19 h 56 - Flash journal 
20 h 00 Les (eux de vingt heures 
20 h 30 - Vendredi, service public . l'hôpital au service 

de qui ?. Un secteur énorme. (400 000 lits) 
qui représente la moitié du budget des 
cotisations d'assurance maladie Des usines 
i soins où le malade est traité en objet et les 
soins sont fait è la chaîne. Une émission qui 
se veut donner une place â une remise en 
cause de la structure hospitalier». 

21 h 30 Egon Schiete 
22 h 20 - Journal 

BLOC NOTES 
Quand nos députés travaillent.. 

INTERVIEW 
(PRESQUE) 
IMAGINAIRE 

• Désireux d'en savoir plus sur le travail de nos 
députés, nous avons été interviewer l'un d'eux. 
Bien sûr. cette interview est Imaginaire, mais pas 
fantaisiste. La plupart des paroles attribuées è 
M. Mourot, sont reprises d 'un rapport qu'il a fait A 
la chambre des députés. 

RÉPARER 
L ' I N J U S T I C E 

-Monsieur le dépu­
té, pouvaz-vous préci 
ser le douloureux pro 
blême qui vous a ame­
né è reprendre au nom 
de la Commission de la 
Défense Nationale et 
des Forces Armées, 
une proposition de loi 
faite per feu M. Simon 
Lorièra ? 

- M Mourot : N s'agit, 
disons-le d'emblée, d'un 
grave cas d'injustice, que 
des parlementaires sou 
cieux d'assurer pleinement 
l'égalité des Français ne 
sauraient longtemps tolé 
rer. 

L 'annexe â la loi 
n° 72-662 du 13 juillet 1972 
portant statut général 

des militaires, fixe à 
cinquante ans la limite 
d'âge spéciale des musi 
cens de la Marine et A ... 
cinquante-cinq ans celle 
des musiciens è l'Armée 
de l'Air. Mon collègue 
s'est, à juste titre, insurgé 
contre cette discrimination 
et a proposé en consé­
quence de fixer è cinquan 
te cinq ans la limite des 
musiciens de la Marine. 

UNE T R I P L E 
D I S C R I M I N A T I O N 
- Cm tte différan ce 

parait d'autant moins 
justifiable que dans la 
Marine comme dans 
/Armée de l'Air, les 
musiciens font des 
carrières complètes... 

- M . Mourot : Oui. mais 
ce n'est pas tout. Dans la 
Manne, les sous chefs de 
musique bénéficient de la 
limite d'âge de cinquante-
cinq ans. Or, quoiqu'ils 
constituent, en raison de 
leurs responsabilités musi 
cales, un corps distinct, ils 
sont, è bien prendre les 
choses, avant tout des 
musiciens. Enfin, au sein 
du nouveau corps des offi­
ciers mariniers des ports, 
seuls les musiciens let les 
marins pompters) ne béné­
ficient pas de la limite 
d'âge â c inquante c inq 
ans I 

Ainsi, les musiciens de 
lu Marine sont-ils en réalité 
victimes d'une triple dis 
crimination : 

vis-à-vis de leurs homo 
logues de l'Armée de l'Air, 
- vis-à-vis des sous-chefs 
de musique de leur propre 
armée. 

v i s .i vis des autres offi 
ciers mariniers 

ARMÉE D E T E R R E : 
A C C E S S O I R E M E N T 

M U S I C I E N S 
— L'injustice est fla­

grante. Mais qu'en ast-
il dans l'Armée de 
Terre ? 

— M. Mourot : Le texte 
de M. Simon Lonere est 
muet sur ce point Aussi 
l'ai-je approfondi. Lorsqu'il 
s'agit de combattre l'injus­
tice, nous autres parlo 
mentaires. aimons aller au 
tond des choses 

Les musiciens suivent le 
sort des officiers «de droit 
commun» si j 'ose dire, 
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dont les limites d'âge va 
nent entre 36 ans (limite 
inférieure des sergents) et 
cinquante-cinq ans llimite 
supérieure des adjudants 
chefs). Ce dernier cas se 
présente rarement : l'esprit 
môme du système le veut 
ainsi. 

— On peut se de­
mander pourquoi les 
musiciens de l'Armée 
de Terre ne bénéficient 
pas d'une /imite d'êge 
spéciale alors que les 
sous-chefs de musique 
s'en sont vu attribuer 
une, comme dans les 
autres armémt... 

- M . Mourot : D'après 
les indications que j 'ai pu 
obtenir, les musiciens de 
l'Armée de Terre, è la 
différence des musiciens 
de la Marine ou de l'Air 
qui seraient exclusivement 
des musiciens, ne seraient 
musiciens qu'accessoire 
ment, en quelque sorte : je 
reconnais bien volontiers 
que je n'ai pas eu le loisir 
de me livrer à une enquête 
approfondie. Quoiqu'il en 
soit, une situation si pro 
fondement inégalitaire ap 
pelle une réforme profon­
de : il faut harmoniser les 
carrières des musiciens en 
fixant pour les trois armées 
une limite d'âge spéciale a 
cinquante-cinq ans ' 

PRÉVOIR 
D E S ÉTAPES 

— Une réforme si 
brutale ne posât-elle 

pas des problèmes 
techniques énormes ? 

- M . Mourot : Sans 
doute, réalisée du jour eu 
lendemain, elle entraînerait 
des difficultés quasi-insur­
montab les. Des étapes 
doivent être prévues. Ainsi 
la limite d'âge des musi­
ciens de la Marine devra 
prendre effet le 1 " juil­
let 1987 et pour ceux de 
l'Armée de Terre, respecti­
vement au 1 " juillet 1994 
(adjudant-chef), au H* juil­
let 1997 (adjudant I. au 
1«* jui l let 1999 (sergent 
chef) et au 1 " juillet 2000 
(grade de sergont) 

UNE M E S U R E 
D ' A P A I S E M E N T 

—Les Françaises st 
les Français apprécie­
ront sans aucun doute 
le travail de leurs dé­
putés qui pensent déjè 
è l'an 2000 

Une dernière ques­
tion : cette loi ne peut-
elle pas contribuer è 
apaiser, pour une part 
au moins, l'Incontesta­
ble malaise de l'ermèe, 
révélé par l'apparition 
de comités da sol­
dats ? 

- M . Mourot : J e ne 
saurais l'affirmer, mars per­
s o n n e l l e m e n t , j ' e s t i m s 
qu'en effet, eUe peut ap­
p o s e r une contr ibut ion 
non négligeable à la dissi 
pation des doutes qui as­
saillent certains soldats, et 
notamment bien sûr les 
musiciens. 
P c e C laude A N C H E R 

Elise 
ou 
la vraie vie 
ClaireEtcherelli 
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62- épisode 

Je protestai qu'au contraire cela m'était agréable. 
1 : me semblait qu'il allait me quitter au bout de 
la rue, je voyais l'immense route et t'ombre 
autour, les gens tentranr par deux, les hommes 
tenant un pain, des bouteilles, des gens qui 
savaient où ils allaient, chez eux, ensemble, et 
qui prolongeraient autant qu'ils le voudraient le 
plaisir de se parler. 

— J'ai cru que vous me jugiez bavarde ou 
ennuyeuse. Vous me boudiez depuis l'autre soir. 

— Moi? dit-il. 
Il me regarda. I l souriait. Cela lui arrivait rare­

ment. 

— Mais comment voulez-vous qu'on parle pen­
dant le travail ? Et puis, je ne veux pas vous causer 
des ennuis. Si on nous voyait parler, sortir 
ensemble... 

Nous étions sur le boulevard où les voitures 
s'espaçaient enfin, dans ce corridor de lumière 
que formaient les éclairages de néon jaune. 

I l me devina plus détendue et nous discu­
tâmes gaiement de notre travail, des camarades, 
et de la chaîne. 

— Comment parlez-vous aussi bien le fran­
çais? 

— La chance, dit-il. 
La Porte de Pantin, le refuge de l'autobus se 

trouvèrent subitement devant moi. H fallait donc 
se quitter. L'autobus arriva aussitôt. Avant que 
je monte, alors que nous nous étions dit bonsoir, 
il rabattit le col de mon manteau. Je trouai la 
vitre opaque de mon poing et je le vis qui regar­
dait a droite et a gauche pour traverser. 

O lacs assoupis, sentiers fleuris, sous-bois 
pleins de fougères, champs de blé où la hien-
aiméc attend, plus dorée que l'or des épis, ruis­
seaux que l'on suit à deux. Vieux rêves enfouis, 
enterres, mais pas morts. Voici mon partage : 
la Porte des Lilar., la descente vers le Pré Saint-
Gcrvais, avec, à l'horizon, les fumées mou­
rantes des usines qui s'a s* ou pissent, la steppe 
banlieusarde desséchée par le froid et l'air vicié, 
le boulevard quasi désert où les voitures frôlent 
le trottoir, et, près de moi, cet homme avec 
lequel, pour la troisième fois, je vogue, comme si 
le paradis nous attendait au bout. 

3 Au bout, il y avait le « bonsoir, à demain 
déjà plus affectueux. Chacun prenait son chemin. 
Nos conversations timides restaient difficiles. 
Un mot pouvait faire se replier Arezki, confiant 
l'instant d'avant. 

Guetter les métamorphoses de l'arbre, laisser 
les yeux traîner sur des chemins imaginaires 
balisés d'étoiles, boire à l'aube la pluie fraîche, 
i la nuit le brouillard, se donner a soi-même des 
rendez-vous à la fenêtre ouverte sur un carré de 
ciel, des plantes en pot, des esquisses de branches, 
cela vous fait, malgré vous, différent de ceux qui 
n'en ont pas pris le temps. Différent et non pas 
meilleur. Mais vous voilà, à vie, chargé d'émo­
tions et de sensations encombrantes, et comme a 
travers un kaléidoscope, cliaquc événement qui 
surgit est étiré, déformé, coloré, façonné. 

Mutilée par ma vie rabougrie, par ma passion 
fraternelle et mes horizons bornés, ma sensualité 
bien vivante, et qui n'avait trouvé pour s'ex­
primer que ces contemplations nocturnes et 
les joies mystiques du renoncement, éclata à la 
chaleur de cette amitié secrète. 

Une quatrième t'ois, Arezki me souffla « ce 
soir, je vous verrai ». Maïs il ajouta un peu plus 
tard : 

— Pas à l'autobus. Je vous expliquerai. Vous 
prendrez le métro, direction Villctte. Vous des­
cendrez à Stalingrad et vous m'attendrez juste 
en haut des escaliers. D'accord? 

C'était un long discours. Mustapha l'interrom­
pit une fois ; le Magyar passa entre nous et 
Bcrnicr, de son pupitre, nous surprit rapprochés. 

à s u i v r a 



le quotidien du peuple 

le liban dans la fausse paix i 

LA DOUBLE IMPASSE 
DES PARTIS LIBANAIS 

• La présence de /'armée syrienne, aux côtés 
a"autres forces arabes, sur le territoire libanais, 
a accentué le poids des influences des 
régimes arabes dans le pays. Cette situation 
n'est pourtant pas radicalement nouvelle : le 
décor de la scène politique libanaise a toujours 
été dressé par les rapports de forces 
d'ensemble qui se jouent au Moyen-Orient. 

• 1 is l'actuel président de la 
République, n'échappe pas à la 
règle des pouvoirs qui l'ont 
précédé Elu avec un soutien 
manifeste du régime syrien, il 
gouverne aujourd'hui en présen 
ce de nombreuses troupes sy 
nennés sur son territoire. Les 
équilibres de forces lui permet­
tent cependant de disposer 
d'une certaine marge de mar K U 
vre. A peine parvenu à la pré 
sidence, alors que les combats 
faisaient rage, il avait trouvé 
avec la Résistance Palestinienne, 
un terrain d'entente : accord que 
Damas devait rejeter. 

Aujourd'hui, ses tentatives 
pour reconstruire un appareil 
d'Etat complètement éclaté pen­
dant las dernières phases de la 
guerre, s'effectuent dans une 
unité conflictuelle avec le régime 
syrien. Certes, la censure liba­
naise expurge soigneusement de 
la presse tout ce qui peut 
déplaira è Damas. Un journal qui 
avait publié une page de 
Raymond Eddé. politicien maro­
nite anti-syrien, s'est vu suspen 
du pendant une journée en guise 
de punition. Mais un conflit 

oppose lo gouvernement libanais 
è la Syrie è propos de la re­
constitution de l'armée, divisée 
en multiples factions pendant la 
guerre : jusqu'ici, les autorités 
libanaises semblent avoir résisté 
aux pressions de Damas, qui 
souhaitaient voir «les avant gar 
des de I armée libanaise», faction 
dévouée aux intérêts syriens, 
constituer le noyau de la 
nouvelle force armée 

Vers une certaine 
intégration 

au monde arabe 

Mais ce n'est pas principale­
ment aux intérêts arabes que la 
reconstruction d'une autorité 
centrale se heurte au Liban : la 
nouveau pouvoir, avec son 
gouvernement const i tué en-
dehors des partis traditionnels, 
exprime en effet une intégration 
plus poussée qu'avant 1975 dans 
le monde arabe, et il est en 
mesure de dégager des solutions 
de ce côté-là. Le ministre des 
Affaires Etrangères. Fouad Bou-

CHRONOLOGIE 
DE LA GUERRE AU LIBAN 

e 26 février 1975: L'armée tire sur fa manifestation des 
pêcheurs è Saïda. 

• 13 avr i l 1975 : Les phalangistes massacrent 29 Palestiniens 
à Ain Remmaneh. Début des affrontements entre les 
quartiers de Chiah et Ain Remmaneh è Beyrouth. 

• 23 et 26 mai 1975 : Formation et chute du gouvernement 
militaire. 

• Aoû t 75 : Début des affrontements dans le Békaa. 
e Septembre 75 : Accord du Sinaï entre l'Egypte et Israël. 

début des affrontements dans le Nord. 
a Décembre 75 : Offensive isolationniste : massacres ê 

Beyrouth A la Quarantaine, Maslakh et au camp 
palestinien de Dbayeh. 

• Janv ie r 76 : Début de l'encerclement de Tell Zaatar ; coup 
d'arrêt è l'offensive isolationniste ; prise de Damour par 
les forces patriotiques. La Syrie 'mpose un «contrôle» 
politique sur un cessez le-feu. 

e 11 mars 1976 : Coup d'Etat du général Ahdeb ; il demande 
la démission du chef de l'Etat, Frenglé. Formation da 
l'Armée du Liban Arabe par la lieutenant Khatib. 

m Avr i l -mai 76 : Offensive patriotique dans la montagne 
• J u i n 1976 : L intervention militaire syrienne met fin ê 

l'offensive patriotique. Batailla de Saida contre l'armée 
syrienne 

Dissolution par la Résistance de la Saika (organisation 
«palestinienne» pro-syrienna) 

a Aoû t 1976 : Le camp palestinien de Tell Zaatar tombe 
après 55 jours de résistance acharnée. 

• Septembre-Octobre 1976 : Offensive syrienne contre la 
Résistance dans la montagne. 
Ba teille de Bhamdoun : pertes importantes pour les 
forces syriennes, 

m Octobre 76 : Sommet inter arabe de Ryad qui met fin ê la 
guerre. 
Début de la guerre au Sud. 

m 16 mars 77 : Assassinat de Kamal Joumblatt. leader 
patriotique libanais. 

s Ju i l le t 77 : Signature des accords de Chtaura entre la 
Résistance, la Syrie et l'Etat libanais. 

Reportage 
de 
Jean LERMET 
et 
Yomna EL KHALIL 

tros propose par exemple que le 
Liban participe au jeu dlploma 
tique du «règlement H de la 
question du Proche-Orient. 

Demander à paniciper au 
règlement diplomatique, c'est, 
impl ici tement, se reconnaître 
comme partie prenante du conflit 
du Moyen Orient, c'est ranger le 
Liban dans le camp arabe en 
conflit avec Israël. Or, jusqu'en 
1975, le Liban, en tant qu'Etat, 
s'était maintenu à l'écart des 
guerres qui ont opposé Israël aux 
pays arabes. L'armée sioniste 
pouvait multiplier les actions 
miliiaires contre son territoire, 
détruire son aérodrome civil, 
attaquer les pécheurs au large de 
ses côtes, enlever les habitants 
des villages frontaliers, où aile 
multipliait les pair ou îles, assas­
siner en plein Beyrouth troia 
dirigeants palestiniens. Jamais 
le pouvoir, au Liban, ne s'était 
opposé militairement à ces actes. 
Quand certaines unités de l'ar-
méo, au Sud, en étaient venues 
à combattre aux côtés de la 
Résistance Palestinienne les in­
cursions israéliennes, c'était de 
leur propre chef, contre les 
ordres de leur commanrlimrnt 

L'obstacle 
de la bourgeoisie 

maronite 

Les tenants de cette politique, 
ceux qui jusqu'à la guerre do­
minaient l'économie de tout le 
pays et occupaient les postes 
principaux de l'appareil d'Etat, 
c'étaient les grands bourgeois de 
confession maronite, liés à 
l'Occident depuis la colonisation 
française Ce sont eux, se fixant 
pour but principal la destruction 
des forces de la Résistance 
Palestinienne, et répondant ainsi 
aux voeux d'Israël et des Etats 
Unis, qui ont déclenché la 
guerre. 

Aujourd'hui, leur alliance tem 
poraire avec la Syrie, dans la 
dernière phase de la guerre, leur 
a permis de maintenir leurs mili 
ces : Phalanges de Gemayel. 
troupes du politicien Chamoun et 
du féodal Frangié. Mais leur 
pouvoir ne s'exerce plus direc 
••••-•>••• que dans les zones qu'ils 
tenaient militairement au mo­
ment du cessez-le feu : moins du 
cinquième du pays. Dans ces 
régions, tous les témoignages 
font état de l'encadremont ré­
pressif de la population que ces 
bandes armées continuent è faire 
peser Un prêtre maronite, arrivé 
cet été au sud, se plaignait de 
l'atmosphère empoisonnée que 
ces soi disant défenseurs de la 
foi font régner jusque dans les 
écoles, où chaque groupe rival 
tente d'imposer par la force sa 
domination. 

Principale force combattante aux côtés 
nassériens indépendants «Mvurabitoun» 

des Palestiniens : les 

Une double menace 

Appuyés sur cet arrière, les 
«isolationnistes-, les partisans de 
l'isolement du Liban par rapport 
au monde arabe, font encore 
peser sur le pays une double 
menace. D'une part, ils peuvent 
encore tenter de mettre les 
forces arabes de dissuasion en 
porte-à-faux en rallumant dans 
tout le pays la guerre qu'ils 
continuent à entretenir au sud 
avec le soutien actif d'Israël. Les 
bombes qui ont éclaté ces 
derniers jours à Beyroulh, dans 
les quartiers de la capitale que 
les milices fascistes ne contrôlent 
pas, pourraient bien représenter 
un premier échelon dans une' 
nouvelle stratégie de la tsnaion. 

D'autre part, au cas où la 
bourgeoisie maronite estimerait 
qu'elle n'a plus de chances de 
rétablir son pouvoir à l'échelle du 
pays tout entier, elle peut encore 
tenter d'en détacher les zones 
qu'elle contrôle : depuis des 
mois, de nombreuses mesures 
tendent en effet è permettre è 
ces territoires de vivre une vie 
entièrement séparée. La dernière 
en date, cet été. a été la déci­
sion d'y ouvrir des établisse-
monts universitaires concurrents 
de ceux qui existent dans le 
reste du pays. 

Changements 
de programme 

«à gauche» 

Ce n'est pas du côté daa 
forces dites de gauche, au con­
traire, que les autorités libanaises 
et les pays arabes peuvent 
craindre une relance des com­
bats. Leur «conseil politiques 
rassemble le «parti socialiste», 
essentiellement implanté parmi 
les montagnards de religion 
druze, les nassériens indépen­
dants dits «mourabiioun», un 
des débris de l'ancien «parti 
populaire syrien»», ainsi que le 
parti «communiste» pro soviéti­
que et «l'organisation d'action 
communiste libanaise» Ce con­
seil a publié au mois de juin un 
«mémorandum». Le programme 
de réformes que ces organi 
sations avaient mis sur pied au 
début de la guerre, et qui 

demandait essentiellement une 
réforme constitutionnelle mettant 
fin à l'organisation de l'Etat sur 
bases confessionnelles, y est 
seulement rappelé au passage. 
Les organisations du «mou­
vement national» mettent aujour­
d'hui beaucoup plus l'accent sur 
d'autres thèmes politiques : unité 
du Liban, contre les tentatives 
de division du pays auxquelles se 
livrent les forces fascistes, «ara-
bité du Liban», essentiellement 
définie par sa participation au 
combat contre le sionisme, 
soutien è la Résistance Pales­
tinienne. 

L'échec 
d'une politique 

Certes, on aime aujourd'hui à 
répéter, tant à l 'OACL que chez 
les Mourabitoun, que l'on a 
toujours fait passer les intérêts 
de la Résistance avant les 
objectifs politiques proprement 
libanais fixes par l'ancien pro­
gramme. Les nassériens, incon­
testable courant de maase, prin­
cipale force combattante de la 
•gauche libanaise», peuvent cer­
tainement l'affirmer sans trop de 
crainte d'être démentis. En ce 
qui concerne l'ensemble du 
mouvement national, certains 
responsables de Fath font remar­
quer qu'à certaines périodes, il a 
contribué à relancer la guerre, 
alors que l'intérêt et la politique 
constante de la Résistance 
consistaient à l'arrôtor. 

Dans les positions que prend 
aujourd'hui le «mouvement na­
tional», on relèvera plutôi l'é­
chec d'une politique, il ne fait 
pas de doute, en effet, qu'à 
certains moments de la guerre, 
les partis de la «gauche liba­
naise» ont espéré établir leur 
pouvoir sur tout ou partie du 
Liban. L'intervention syrienne, la 
ligne suivie par la Résistance 
Palestinienne, de concentration 
de ses efforts contre les sionis­
tes, ont déçu ces espoirs. 
Aujourd'hui, il ne reste plus 
guère de solution au «mouve­
ment national», que d'accepter, 
avec l 'OLP, l'autorité du gouver­
nement central qui agit en liaison 
avec les forces arabes. C'est ce 
qu'on appose, du côté de 
l 'OACL, une «phase défensive». 

1è suivre) 


